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L'éd i to
LA VOIX DU RÉSEAU

Hervé de Kerdrel
Président
Fédération nationale des Ogec

« L’ecole catholique compte
sur la richesse et la liberté de
ses acteurs… Rien ne se fera
sans vous »1

Par le biais de cet éditorial, je suis heureux de m’as-
socier à vous tous, un à un, en ce tout début d’année
2022. Ayant rejoint la Fédération des Ogec depuis
plusieurs années (d’abord à la Fédération régionale
des Ogec Ile-de-France puis à la fédération nationa-
le), je mesure plus encore quotidiennement la gran-
de richesse du réseau de ses bénévoles et de ses
permanents. À travers notre maillage territorial, que
ce soit dans les équipes centrales, et aussi au plus
proche du terrain, c’est un support quotidien indis-
pensable que nous apportons à nos adhérents dans
leur mission de gestionnaire des établissements ca-
tholiques d’enseignement. Ce support est vital pour
3 raisons immédiates : la triste actualité sanitaire à
laquelle nous avons dû faire face depuis mars 2020 a
montré le besoin d’une réactivé accrue dans la ges-
tion des Ogec. Plus largement, le monde réglemen-

taire qui s’impose à nous se complexifie et impose
une expertise plus précise que nous avons la charge
de structurer. Les chantiers, vous le savez, sont nom-
breux. Enfin, en ligne avec les évolutions sociétales
et technologiques, le secteur de l’Éducation évolue
rapidement et il est capital, avec notre bonne con-
naissance des établissements et nos capacités d’an-
ticipation, en lien avec toutes les autres forces vives
de l’Enseignement catholique, que nous accompa-
gnions la démarche prospective lancée et suivie par
son Secrétaire général Philippe Delorme. Pour tout
ceci, je vous dis ma gratitude de m’avoir élu comme
président et ma joie de vous servir à ce titre. Nous
sommes tous impatients de poursuivre notre colla-
boration, avec un dynamisme et un service sans fail-
le ! J’aurai à cœur de venir vous rencontrer tous au-
tant que possible dans les mois à venir.

2022...
nos défis sont nombreux !

1Source : "Prospective de l'Enseignement catholique" - Lettre d'orientation, novembre 2021
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En  bre f
À LA UNE

Le réseau accueille Pascal Régent,
président de la Fédération dépar-
tementale des Ogec de l’Aisne, et
Jean-Louis Goubet, président de la
Fédération régionale des Ogec des
Hauts-de-France : bienvenue !

Le 27 novembre 2021, Hervé de Kerdrel a été élu président de la
Fédération nationale des Ogec et succède à Laurent Laming. La
Fédération des Ogec le félicite chaleureusement et lui souhaite
pleine réussite dans sa nouvelle mission : en savoir+

Vous trouverez dans la lettre No.23
du 10 janvier dernier tout ce que
vous devez savoir sur l'augmenta-
tion de salaire qui a été fixée à 1%
au 1er janvier 2022, l'indemnité in-
flation, les avantages en nature

ou encore le référentiel pénibilité.
Vous touverez également dans la
lettre No.24 publiée le 24 janvier,
de nouvelles informations, une re-
vue de jurisprudence, ce qu'il faut
savoir sur le congé paternité, etc.

Mag des Ogec : un
hors-série à lire !

Infos social : retrouvez la lettre
d'actu no.23 (10 janvier 2022)

Si vous ne l'avez pas encore fait, nous vous
invitons à lire le Mag #JT21 sur la Journée
des Territoires du 2 octobre qui met en lu-
mière notre force vive bénévole afin de ré-
fléchir ensemble aux enjeux liés à cet en-
gagement, et faire de cette force une dy-
namique (ré)enchantée : feuilleter le #JT21

Hervé de Kerdrel, élu président
de la fédération nationale

Des nouveaux
présidents au
sein du réseau
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Le  concours
À LA UNE

Trophées de l'Engagement des Jeunes 2022,
dépôt des candidatures jusqu'au 13 février

Le Fonds Saint-Christophe et RCF organisent une nouvelle édition du concours pour en-
courager les jeunes porteurs de projets solidaires. Soutenus par la Mutuelle Saint-Chris-
tophe assurances, les Trophées de l’Engagement des Jeunes ont pour objectif de faire
émerger et de soutenir des projets solidaires et innovants. Ces projets relevant de l'inté-
rêt général doivent s'ancrer dans un territoire et mobiliser des acteurs locaux.

LLeses TTrrophéesophées dede ll’E’Engngaaggementement desdes JeunesJeunes SaintSaint-C-Christhristopheophe RRCFCF :: dede quoiquoi
ss’’aagitgit-il ?-il ?
Ce concours a pour objectif de soutenir la dynamique d’engagement
des jeunes de 16 à 30 ans en récompensant des porteurs de projets so-
lidaires, membres d’une association dans les domaines éducation, so-
cial, santé, culture et environnement. Entre janvier et juin 2022, les can-
didats présélectionnés seront interviewés et passeront à la radio. Ces
chroniques seront diffusées sur l’antenne de la radio RCF chaque ven-
dredi dans l'émission "Je pense donc j’agis" à 10h50 et rediffusées le sa-
medi matin. Cinq lauréats pourront remporter jusqu'à 4 000 euros à l’is-
sue d’un vote en ligne ouvert à tout public. Une cérémonie de remise
de prix se tiendra au siège de la Mutuelle Saint-Christophe assurances à
Paris le mercredi 22 juin 2022.
CComment pomment participer aux Tarticiper aux Trrophées ?ophées ?
Il suffit de prendre connaissance du règlement et de remplir le dossier
de candidature sur le site : www.trophees-engagement.fr
Pour en savoir + nous vous invitons à cliquer sur ce lien pour visionner
l’animation de lancement du concours
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Un concours en
partenariat avec
RCF, une radio qui
partage la joie de
vivre et de croire
Entre janvier et juin 2022, les
candidats pré-sélectionnés
seront interviewés et passe-
ront ensuite à la radio. Ces
chroniques seront diffusées
sur l’antenne nationale de la
radio RCF chaque vendredi
dans l'émission : "Je pense
donc j’agis", à 10h50 et redif-
fusées le samedi matin.
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Mieux connaitre
RCF, la radio qui
réveille la France
avec un sourire
communicatif
Avec plus de 60 radios et 270
fréquences FM réparties sur
l'ensemble de la France et de
la Belgique, RCF accom-
pagne tous les jours 600 000
auditeurs. Informations, cul-
ture, spiritualité et vie quoti-
dienne, RCF propose un pro-
gramme grand public, géné-
raliste, et de proximité. Pour
en savoir plus, rendez-vous
sur www.rcf.fr où vous trou-
verez davantage d'informa-
tions sur la programmation.
CCONTONTAACCT RT RCF :CF :
SibSibyllylle Nge Nguyuyenen
Resp. communication
T. : 04 72 38 81 15
M. : sibylle.nguyen@rcf.fr

Le  concours
À LA UNE

Ancrée sur des valeurs mutualistes, la Mutuelle Saint-
Christophe assurances accompagne, soutient et protège
tous ceux qui s’engagent : diocèses, instituts religieux,
établissements scolaires, associations et plus large-
ment l’ensemble des structures de l’Économie Sociale
et Solidaire. Elle assure également les particuliers qui
s’investissent au sein de ces structures en tant que sa-
lariés ou bénévoles. En 2017 la mutuelle s’est dotée d’un
fonds de dotation : le Fonds Saint-Christophe.
CContontact Mutuellact Mutuelle Sainte Saint-C-Christhristophe aophe asssursurancances :es :
VirVirginie Cginie Crrestiaestia
Resp. communication externe
T. : 01 56 24 77 84
M. : virginie.crestia@msc-assurance.fr

Dépôt des dossiers
de candidature
jusqu’au 13 février
2022 sur le site :
www.trophees-
engagement.fr

Mieux connaître la
Mutuelle Saint-Christophe
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À LA UNE

L'hommage

Jean-Louis Cocho est décédé le 15 novembre à l’âge
de 74 ans : un grand serviteur de l’Enseignement ca-
tholique vient de nous quitter... Jean-Louis a en effet
suivi sa scolarité au collège des missions africaines de
Chaponost, puis à la Chartreuse du Puy en Velay. Cette
éducation dans l’Enseignement catholique a ancré
Jean-Louis dans la joie de la transmission et du
service, ce qui l’a amené à partir pour enseigner puis
diriger une école en Côte d’Ivoire pendant 3 ans. À son
retour en France, il est nommé professeur au collège
Jeanne-d’Arc de Saint-Didier en Velay : il en prendra
la direction en 1976 avant d'être nommé di-recteur
de Saint-Pierre-Saint-Anne à Yssingeaux en 1990. De
nombreux collègues se souviennent encore de son
implication et de sa bienveillance au sein de

ces établissements. Son dévouement a été marqué
par son intégration à la direction diocésaine de Hau-
te-Loire en 2000 et, plus tard, par sa nomination en
tant que directeur diocésain du Cantal. À sa retraite,
il s'engage en tant que bénévole au sein de l'Ogec
Saint Didier et de la fédération départementale de
Haute-Loire. Son souci de s’occuper des plus petits
se mue en défense des petites écoles rurales. Il de-
vient ainsi un négociateur de forfait communal re-
douté des communes de Haute-Loire : "l'école catho-
lique dans ma commune, c’est de l’or pour la com-
mune." Jean-Louis restera dans notre cœur un bel ex-
emple d’engagement, de disponibilité, d’amabilité et
de délicatesse. Que Dieu l’accueille dans sa tendres-
se et console sa chère épouse ainsi que ses enfants.

Hommage à Jean-Louis Cocho : un homme
engagé et au dévouement sans faille, fidèle
serviteur de l'Enseignement catholique
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Événement
À LA UNE

Le XXIIè congrès de l'Apel aura lieu du 20 au 22 mai 2022 à Nice. Cette année,
l’Apel se mobilise autour d’une dynamique impliquante, celle du changement
au sein de l’institution scolaire, avec l’ambition de faire bouger les lignes ! Avec
pour thème : “Parents et école, bougeons-nous, pour que l’école change vrai-
ment”, ce congrès engage l’ensemble de la communauté éducative.

L'Apel se lance cinq défis et
implique la communauté
éducative : pour faire
bouger l’école, nous avons
besoin de vous !

VincVincent Goutines (VP)ent Goutines (VP)
Responsable du congrès
de l'Apel

PP une richesse pour une vraie solidarité.
DéfiDéfi 3.3. Accompagner chaque jeune et l’aider à trou-
ver sa place dans le monde pour que l’orientation soit
au service de sa vocation et de sa personnalité et qu'il
devienne ainsi acteur de son avenir dans un monde
en mutation.
DéfiDéfi 4.4. Adapter les pratiques pédagogiques à chaque
jeune : élargir les approches pédagogiques pour
trouver des outils adaptés à ses besoins.
DéfiDéfi 5.5. Repenser l’évaluation et les façons d’évaluer
les compétences de l’élève pour le faire progresser
et grandir sans le décourager, développer une culture
de l’évaluation des projets mis en œuvre au sein des
établissements afin qu’elle soit partagée par les pa-
rents et les équipes éducatives.
Cet événement majeur, qui permet de dynamiser la
vie des établissements scolaires, rassemblera 1 500
personnes dont les délégations d’Apel académiques
et départementales, les directeurs diocésains, les
chefs d’établissement, les enseignants, les représen-
tants syndicaux, les partenaires et les personnalités
du monde éducatif pour vivre, ensemble, des mo-
ments riches en émotions et en réflexions.

Défi 1. Aider le jeune à grandir dans sa globalité avec
une éducation qui prend en compte toutes les facet-
tes de sa personnalité et lui permet d’être acteur de
la construction de son savoir et de sa vie.
Défi 2.Défi 2. Accueillir le jeune tel qu’il est, de la mixité so-
ciale aux situations de handicap, faire de la fraternité

arce qu'il faut trouver un che-
min pour bâtir, avec nos en-
fants, un avenir solide, ce con-
grès est une démarche qui en-
gage les parents mais aussi l’en-
semble de la communauté édu-
cative, autour de 5 défis :

12 | Le Mag des Ogec - #10



Communication & Partenariat

Événement
À LA UNE

Mobilisons-nous ensemble :
exprimez-vous sur notre
plateforme participative !
Ces défis ne pouvant être relevés seuls, nous
proposons pour la 1ère fois à tous les acteurs
de la communauté éducative de participer
en amont à notre congrès grâce à une plate-
forme participative et interactive.

#10 - Le Mag des Ogec | 13

Une plateforme participative pour
vous engager, dynamique et
constructive : soyez au rendez-vous !
Ce XXIIè congrès démarre dès le 31 janvier, avec l’ou-
verture, d'une plateforme participative qui recueille-
ra vos avis et vos idées sur les cinq défis du congrès.
QuandQuand ?? Du 31 janvier au 13 mars 2022, vous pouvez
vous connecter sur plateforme-participative.apel.fr
ou depuis votre smartphone en scannant le QR code
ci-contre et vous identifier à partir du 31 janvier. Fai-
tes connaître la plateforme via vos sites, réseaux so-
ciaux, newsletters, magazines, École directe…
QuiQui ?? Nous donnons la parole à l’ensemble de la
communauté éducative : élus et salariés du mouve-
ment des Apel, parents d’élèves, chefs d’établisse-
ment, enseignants, directeurs diocésains et tutelles,
Fédération des Ogec, Cneap, Ugsel…

© Adobe Stock
ArticlArticle re rédigédigé pé par Sar Sylylvie Bocvie Bocquetquet, r, rédactricédactrice en chef du mae en chef du maggazine Fazine Famillamille & Ée & Éducducationation

Scannez le QR code pour participer !

Tous ensemble, bougeons-nous pour que l'école change vraiment

CCommentomment ?? En cliquant sur l’onglet Participer, pour
chaque défi, vous pourrez répondre aux questions qui
seront proposées, exprimer vos idées, vos envies pour
une école mieux adaptée à un monde en muta-tion.
Vous pourrez enrichir le débat en apportant vos
contributions à celles qui ont déjà été postées.

ÀÀ rretetenirenir !! Du 20 au 22 mai 2022, tous ceux qui ne
seront pas présents à Nice, pourront suivre les séan-
ces plénières du congrès et certaines conférences en
streaming, sur la plateforme. PPourour bbâtirâtir ll’’écécololee dede
demain,demain, nousnous ccomptomptonsons sursur vvousous !! ÀÀ trtrèsès bientbientôtôt sursur llaa
plplatatefeforme porme participarticipativative de le de l’’ApelApel..

L’Apel s’engage : toutes les participations seront analysées et la synthèse
sera présentée lors du congrès
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Comptabilité & Gestion

L'édition 2022 de la Journée Gestion aura lieu jeudi 31 mars.
Après la maîtrise des risques en 2018, la nouvelle réglemen-
tation comptable et les priorités de gestion en période Covid
en 2020, le thème de la JG22 sera : "Optimiser la gestion d'un
établissement scolaire : une démarche nécessaire pour pé-
renniser la mission éducative."

Dans un second temps, les mu-
tualisations entre Ogec ou avec
d'autres organismes sans but lu-
cratif seront étudiées, avec un fo-
cus sur les règles juridiques et fis-
cales à respecter lors de la con-
clusion de conventions de mises
en commun de moyens. Enfin, la
JG22 abordera la question des fu-
sions d'Ogec sous l'angle écono-
mique et présentera, grâce à l'a-
nalyse des données issues de
l'observatoire Indices, les profils
d'Ogec ayant optimisé leur ges-
tion. Que vous soyez investi(e)
dans la gestion au sein d'un Ogec,
d'une fédération régionale ou dé-
partementale d'Ogec, d'une direc-
tion diocésaine ou d'une congré-
gation, la JG22 est pour vous !

Les dirigeants des établissements
scolaires, qu'ils soient bénévoles
ou chefs d'établissement, et les
gestionnaires (DAF, RAF, attachés
de gestion) ont à coeur d'assurer
une gestion performante de l'éta-
blissement afin de faire vivre le
projet éducatif. Ils doivent faire fa-
ce aux aléas de la conjoncture

économique et aux nouveaux en-
jeux relatifs au développement
durable. Lors de la JG22, une mé-
thodologie rassemblant les leviers
d'action pour optimiser la gestion
d'un établissement scolaire sera
présentée. Cet outil sera utile à
tous les Ogec, même en bonne
santé, a fortiori en difficulté.

Comment va se
dérouler la Journée
Gestion 2022 ?
Comment peut-on
s'inscrire ?
Nous étudions la possibilité
d'accueillir en présentiel une
centaine de participants, si
les conditions sanitaires le
permettent. En tout état de
cause, la Journée Gestion
2022 sera diffusée en direct
sur FDO Live. Informations à
suivre courant février !

Les  thémat iques
DOMAINES D’EXPERTISES

Journée Gestion 2022 :
nous vous attendons
nombreux le 31 mars !
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Valorisation comptable du bénévolat : de
quel bénévolat s'agit-il ? Comment traiter
cette contribution volontaire en nature ?

Les nouvelles règles comptables du secteur non-lucratif ont été appliquées pour la 1ère fois par les Ogec
aux comptes 2020/2021. Parmi les nouveautés, la comptabilisation des contributions volontaires en na-
ture, dont le bénévolat au sein des Ogec, a suscité des questions. De quels bénévoles parle-t-on ? La
comptabilisation du bénévolat est-elle obligatoire ? Comment le valoriser ? Réponses dans cet article.

QuellQuelleses sontsont lleses mismissionssions béné-béné-
vvololes ces conconcernées ?ernées ?
Le guide pratique consacré à la
valorisation comptable du béné-
volat, publié en 2021 par le Minis-
tère de l’éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, donne une
liste indicative des tâches, travaux
ou missions susceptibles d’être
accomplis par des bénévo-les. Au
sein des Ogec, il s'agit des parents
contribuant à l'animation
pastorale ou à l'orientation des
élèves, accompagnant des sorties
scolaires, effectuant des travaux
d'entretien de l'école, etc. Seuls les
bénévoles œuvrant pour les
missions et les activités de l’Ogec
sont à prendre en compte. A con-
trario, le bénévolat accompli par
les parents au sein de l'Apel (fête
de l'école, bourse aux livres, etc.)
est valorisé dans les comptes de
l'Apel et non de l'Ogec.
LLeses administradministratateureurss bénébénévvololeses
sontsont-ils e-ils exxclus du périmètrclus du périmètre ?e ?
Le temps passé par les dirigeants

bénévoles des Ogec pour faire fonctionner les instances statutaires (CA,
AG, Bureau) n’est pas exclu par principe des contributions volontaires
en nature (CVN) : il figure dans la liste des tâches, travaux ou missions
bénévoles mentionnée dans le guide pratique, dans la rubrique "Vie
statutaire, conseil d’administration, commissions, etc.".
TTousous lleses OgOgecec doivdoiventent-ils-ils ccomptomptabiliserabiliser llee bénébénévvololatat dansdans lleureurss ccomptompteses
annuels ?annuels ?
Concernant les contributions volontaires en nature (CVN), en particulier
le bénévolat, la comptabilisation en classe 8 et la mention en pied de
compte de résultat ne sont requises que "si la nature et l’importance
des contributions volontaires en nature sont des éléments essentiels à
la compréhension de l’activité de l’entité". Le bénévolat des administra-
teurs constitue-t-il un élément essentiel à la compréhension de l'activi-
té de l'Ogec ? S'il ne correspond qu'aux réunions statutaires, il est peu
probable que ce soit un élément essentiel à la compréhension de l’acti-
vité de gestion d'un ou plusieurs établissements scolaires. Calculé en
montant et en ETP, le bénévolat peut être comparé aux ressources tota-
les de l’Ogec et à l’effectif employé.

En vous connectant au portail de la vie
associative, vous pourrez télécharger le
guide pratique "Bénévolat : valorisation
comptable" publié par le ministère en
2021, ainsi que d'autres guides utiles aux
associations1.

Les  thémat iques
DOMAINES D’EXPERTISES Comptabilité & Gestion
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1Autres exemples de guides pratiques : guide d’usage de la subvention, guide sur le mécénat, etc.
Portail de la vie associative : https://www.associations.gouv.fr



Comptabilité & Gestion

Les  thémat iques
DOMAINES D'EXPERTISES

"Une démarche de valorisation du bénévolat n’étant
pas neutre pour une organisation, il est essentiel pour
sa réussite qu’elle résulte d’un choix démocra-tique
de la structure et n’apparaisse pas comme une
décision isolée et autoritaire des dirigeants ; le sujet
doit donc d’abord être abordé et débattu en interne :
ce qui signifie qu'elle doit être à l'ordre du jour d'une
assemblée générale, d'un conseil d’administration, ou
à défaut, d'une réunion de bureau."

Vous avez d'autres questions
sur les contributions
volontaires en nature ?
Nous vous invitons à consulter la documen-
tation comptable disponible sur Isidoor au
sein de l'application ISI Gestion. Vous y trou-
verez le guide de rédaction de l'annexe (qui
apporte des précisions sur les informations à
fournir sur les CVN), les supports de forma-
tion sur la nouvelle réglementation compta-
ble du secteur non-lucratif, ainsi que des fi-
ches pratiques sur les spécificités liées aux
activités des Ogec.

Une démarche de valorisation du
bénévolat n'étant pas neutre pour
une organisation, il est essentiel
qu'elle résulte d'un choix
démocratique de la structure.
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ArticlArticle re rédigédigé pé par Car Cararoline Voline Vanlanlerbererbergheghe, dir, directricectrice du pôle du pôle Ée Écconomie-gonomie-gestion de lestion de la Fa Fédérédération nationaation nationalle des Oge des Ogecec

En revanche, si l’un ou plusieurs des administrateurs
remplissent des missions bénévoles particulières qui
leur prennent du temps, comme par exemple le suivi
des travaux dans l’établissement scolaire, la réalisa-
tion de tâches administratives ou de missions d’ex-
pertise, il est possible que cela représente une con-
tribution significative à la réalisation des activités
gérées par l’Ogec. La même analyse relative au carac-
tère significatif du bénévolat est à réaliser pour les
bénévoles autres que les administrateurs, en parti-
culier les parents d’élèves.
QuellQuelleses prprococédurédureses doitdoit-on-on mettrmettree enen plplacacee pourpour
rrececenserenser etet docdocumentumenterer llee bénébénévvololatat acacccompliompli auau
prprofit de lofit de l'Og'Ogec ?ec ?
C’est à l’Ogec de définir la façon dont il envisage de
recueillir les données relatives au bénévolat dont il
bénéficie pour l’exercice de ses missions et activi-
tés. Le guide pratique évoqué précédemment propo-
se un exemple de fiche individuelle de temps qui
peut être directement renseignée par les bénévoles.
Cette fiche donne au préalable les conseils suivants : Le conseil d'administration de l'Ogec peut confier à

une personne responsable de la valorisation du bé-
névolat le soin de collecter et de viser les fiches de
temps des bénévoles.
CCommentomment peutpeut-on-on vvaalloriseroriser llee bénébénévvololatat dansdans lleses
ccomptomptes ?es ?
À l'instar de la procédure de recueil des temps pas-
sés par les bénévoles, il revient à l’Ogec, en réunion
de ses instances statutaires, de choisir la valeur ho-
raire qui servira à valoriser le bénévolat. Il est possi-
ble de retenir le Smic ou d'envisager d’utiliser la gril-
le de salaire de la branche EPNL. Il faudra alors préci-
ser dans l’annexe la méthode retenue au chapitre
des contributions volontaires en nature. Gardons à
l'esprit que la valorisation comptable du bénévolat a
pour objectif de signaler qu'il est une ressource es-
sentielle au fonctionnement de l'Ogec.



Championnat des économies d'énergie :
lancement réussi pour le millier de
candidats aux concours CUBE !

Le 7 décembre 2021, les candidats des concours CUBE1 (entreprises, flottes automobiles, établissements
scolaires...) se sont réunis au stade ARENA Paris-La Défense pour lancer le championnat des économies
d'énergie, témoigner de leur engagement à agir pour accélérer la transition énergetique et à en faire la
promotion avec une démonstration grandeur nature de bonnes pratiques mises en place.

La nouvelle édition des concours CUBE fut un véritable lancement spor-
tif avec jeux de lumières et animations graphiques pour accueillir les
candidats ainsi que de nombreux stands et ateliers sur l’énergie, tous
installés sur la pelouse du stade. Ce championnat de France des écono-
mies d’énergie comporte une section réservée aux établissements sco-
laires : le concours Cube.Scolaire. Grâce à la mobilsation de la commu-
nauté éducative, des projets interdisciplianires et des changements de
comportements : réduire ses consommations d'énergie et participer de
manière ludique et concrète à la loi de transition énergétique, est deve-
nu possible, comme en témoignent les candidats présents !

« Si nous, lycéens, pouvons le faire,
pourquoi pas vous ? » ont souligné
deux lycéens venus témoigner

L’avenir de l’écologie passe nécessairement par les
jeunes qui refusent l’immobilisme des générations
précédentes et se mobilisent fortement pour oeuvrer
en faveur de l'environnement (éco-délégués, clubs
écologiques, actions de sensibilisation...). Ce sont des
ambassadeurs motivés qui relayent les bonnes prati-
ques et mesurent le rôle qu'ils ont a jouer.
En savoir+ : voir la vidéo de présentation du concours

"Nous voulons faire de 70 millions de Français
autant de champions du climat", a déclaré Cé-
dric Borel, président de l'Institut français pour
la performance énergétique du bâtiment.

Les  thémat iques
DOMAINES D’EXPERTISES Immobilier & Sécurité
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1Les concours CUBE (Challenge Climat, Usages, Bâtiments) s'adressent initialement aux bâtiments tertiaires. Son bilan se veut positif : les
participants des éditions précédentes ont réussi à atteindre 13% d'économies d'énergie en moyenne.



Immobilier & Sécurité

Recommandés par le ministère de l'Éducation natio-
nale et le Haut Conseil de la Santé publique (HCSP),
les capteurs de CO2 peuvent être des outils de mesu-
re utiles dans la surveillance de la qualité de l'air in-
térieur ou la lutte contre la propagation du Covid. Au
delà du seuil de 800 ppm de concentration de CO2

dans l’air, le HCSP estime qu'il existe un danger de
voir les particules virales se multiplier, d'où la néces-
sité de renouveler l'air intérieur. Utiliser les capteurs
de CO2,notamment de façon "nomade" afin de réali-
ser des mesures fréquentes, permet de mieux rendre
compte de la réalité de la qualité de l’air, et de suivre
l’évolution du taux de CO2. Toutefois, les écoles pri-
vées n'ont pas l'obligation de faire une telle acquisi-
tion. Elles ne bénficieront pas, contrairement aux

écoles publiques, de subventions de l'État. Vingt mil-
lions d'euros ont ainsi été débloqués pour aider les
collectivités locales à acheter des détecteurs de CO2

pour leurs écoles. Or le coût d'un détecteur n'est pas
négligeable. Selon le site du Projet CO2, qui rassem-
ble des enseignants-chercheurs ayant pour objectif
d'informer quant à l'intérêt de la mesure du CO2 pour
améliorer l'aération des locaux, le coût d'un capteur
CO2 varie de 100 à 400€ selon le produit (Niveau A ou
B). Rappelons que si ces capteurs ont le vent en pou-
pe dans les établissements scolaires, la seule obliga-
tion qui leur incombe depuis 2020, c'est la surveil-
lance de la qualité de l'air intérieur (évaluation des
moyens d'aération, programme d'actions de préven-
tion ou campagne de mesure).

Les  thémat iques
DOMAINES D’EXPERTISES

Les capteurs de dioxyde de carbone dans
les écoles : une préconisation et non une
obligation
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Pour en savoir + sur la surveillance de la qulaité de l'air, nous vous invitons à regarder le replay du webinar et consulter la fiche pratique

ArticlArticle re rédigédigé pé par Sophie Par Sophie Pouvouverrerreeau, juristau, juriste au sein du pôle au sein du pôle Ée Écconomie-gonomie-gestion de lestion de la Fa Fédérédération nationaation nationalle des Oge des Ogecec
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Les  thémat iques
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Des certifications désormais
construites en blocs de compétences

Depuis la réforme de la formation en 2018, la gestion des certifications professionnelles est confiée à
France compétences et à la Commission de la certification. Cette commission assure l'enregistrement, le
contrôle ainsi que le suivi des certifications dans le Répertoire national des certifications professionnel-
les (RNCP) et dans le Répertoire spécifique (RS).

Toutes les certifications inscrites
au RNCP sont construites en blocs
de compétences. Ces blocs sont
tous autonomes et peuvent être
validés de façon séparée, ce qui
permet de chosir et de construire
des parcours sur-mesure en fonc-
tion des besoins en montée en
compétences. Si les blocs de com-
pétences peuvent être validés sé-
parement, le certificateur délivre
de la même manière des attesta-

tions uniques de blocs de compé-
tences. Une fois le parcours com-
plet, la certification est validée et
le parchemin est délivré. Les par-
cours de formation afférant aux
blocs de compétences sont mo-

dulables pour correspondre aux
besoins des employeurs et des
salariés. Il faut savoir qu'une for-
mation qui prépare à un bloc de
compétences est éligible au Com-
pte personnel de formation (CPF).

Le certificateur délivre
des attestations uniques
par bloc de compétences,
ce qui permet d'inventer
et de personnaliser cha-
que parcours.

©Adobe Stock

Chaque bloc de compétence peut être
validé séparément : il bénéficie alors
d’une attestation de bloc !

Pour plus d'information, rendez-vous sur le site de France compétences : https://www.francecompetences.fr/



Social & RH

Les  thémat iques
DOMAINES D’EXPERTISES

Des parcours individualisés
entre 35 et 200 heures de
formation selon les besoins
Ce positionnement choisi et assumé permet
de lever certains freins au départ et d'alléger,
non seulement les contraintes d'organisa-
tion professionnelle et familiale, mais aussi
les contraintes d'organisation financière.
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Les CQP de l'interbranches sont
enregistrés au RNCP en blocs de
compétences et ouverts à la VAE
Chaque Certificat de qualification professionnelle
(CQP) a pour fondement un Référentiel d’activités,
de compétences et d’évaluation constituant son ré-
férentiel de certification. La structure du référentiel
a pour objectif de présenter au candidat et aux ac-
teurs de la certification, notamment les membres du
jury, les blocs de compétences, les activités, les com-
pétences développées en situations professionnel-
les ainsi que les critères et les modalités d’évalua-
tion. Le CQP Éducateur de vie scolaire (EVS) dispose
d'un niveau de qualification de niveau 4 (correspon-
dant à un Bac) et le CQP Coordinateur de vie scolaire
(CVS) dispose d'un niveau de qualification de niveau
5 (correspondant à un BAC +2).

Les deux Certificats de qualification professionnelle CQP) et les blocs de compétences sont inscrits au RNCP sous les numéros RN 35431
et suivants pour le CQP EVS et RN 35728 et suivants pour le CQP CVS.

Des blocs à la demande pour répondre aux besoins ©Adobe Stock

Chaque candidat compose son parcours ©Adobe Stock

Les intitulés des 4 blocs du CQP EVS sont :
- Participer aux activités de la vie scolaire
- Accompagner des élèves dans leur vie scolaire
- Proposer, animer des projets à destination d’élèves
- Accompagner les actions de prévention du harcèle-
ment et des discriminations en milieu scolaire

Le CQP CVS est constitué de 4 blocs intitulés :
- Assurer l'accueil éducatif d'élèves et de leur famille
- Coordonner un service de vie scolaire
- Conduire des projet d'animation/activité éducative
- Assurer l'intégration et l'accompagnement d'une é-
quipe de vie scolaire

Les deux CQP sont construits en 4 blocs de compétences plus un stage
obligatoire de 35h à réaliser dans le cadre de certains blocs
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L'ARES, le Créfi et l'Ifeap : les organismes de
formation habilités par la CPNEFP pour as-
surer la formation et l'évaluation des CQP

Depuis plus d’un an, le nouveau dispositif des CQP en blocs de compétences est lancé. Les organismes
de formation ont adapté leurs pratiques pédagogiques, proposé de nouveaux modules et plannings
pour correspondre aux nouvelles exigences des référentiels. Ces changements ont impacté les établis-
sements, les salariés dans leur perception et l'organisation des parcours de formation certifiants.

LLe point de vue de le point de vue de l''AREARESS
Hélène de Bellevue, directrice de
l'ARES indique que les candidats
aux CQP se disent très satisfaits du
nouveau format. En effet "le
nouveau découpage par blocs de
compétences permet une person-
nalisation des parcours, au plus
près des besoins de développe-
ment des candidats et des réalités
des établissements". L'ARES a pu
renforcer la cohérence des modu-
les des blocs "pour que les moda-
lités proposées aux stagiaires
fonctionnent comme des "pièces
de puzzle" qui, isolées ou cumu-
lées selon les parcours, soient a-
daptées aux besoins de chacun".

LLe point de vue du Ce point de vue du Crrefiefi
Comme le souligne avec convic-
tion Bruno Ketterer le directeur du
Crefi, il ne s'agit pas seulement
d'une évolution mais d’un "chan-
gement total pour l’ensemble des
acteurs : le Créfi a accompagné ses
formateurs pour qu’ils puissent
modifier leur pédagogie et répon-
dre parfaitement aux compéten-
ces de chaque bloc". Le Créfi a é-
volué vers plus de conseil : "Cer-
tains établissements choisissent
un parcours de formation sur plu-
sieurs années. Il s’agit d’une évo-
lution positive. Elle apporte de la
souplesse aux établissements
pour programmer les départs."

LLe point de vue de le point de vue de l'If'Ifeeapap
"Le découpage des CQP en blocs
de compétences a transformé la
gestion administrative des par-
cours. Les CQP sont ainsi cons-
truits selon cette nouvelle logique
à laquelle l’Ifeap adhère en pro-
posant des possibilités de démar-
rage de formation à tout moment
de l’année", comme nous l'expli-
que Sandra Mercier la responsa-
ble clientèle de l'Ifeap. "Cette or-
ganisation permet aux établisse-
ments d’envisager une montée en
compétences individuelle et/ou
collective en fonction de la straté-
gie envisagée. Le caractère certi-
fiant des CQP est une plus-value".

L'individualisation des
parcours CQP favorise
le départ en formation
sur un ou plusieurs
blocs de compétences.

TTémoignaémoignagges res rececueillis pueillis par Aurar Aurélie Delgélie Delgoovvee, r, reponseponsablable dée dévveleloppement des coppement des compétompétencences,es,
au sein du pôlau sein du pôle des Affe des Affairaires sociaes socialles de les de la Fa Fédérédération nationaation nationalle des Oge des Ogecec

AurAurélie Delgélie Delgoovve :e : "Des
parcours modulables en
réponse aux besoins"
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Une docUne documentumentation ration réoréorgganiséeanisée
Depuis mars 2020, le pôle des affaires sociales cons-
truit une documentation à destination des emplo-
yeurs et des fédérations territoriales. Initialement
organisée selon la trame de la convention collective
en cours de négociation, nous avons choisi d'en re-
fondre le plan pour tendre vers 2 objectifs :
1.1. Répondre aux besoins opérationnels de tout chef
d’établissement, gestionnaire RH, attaché de gestion
2.2. Traiter chaque thématique en une seule fiche
Dans le cadre de cette refonte, certaines fiches pra-
tiques ont été fusionnées, d'autres ont été dévelop-
pées. Vous trouverez désormais par exemple toutes
les informations relatives à l'indemnisation d'un ar-
rêt maladie au sein de la même fiche, la liste com-

plète des formalités à réaliser au moment de l'em-
bauche, ou bien encore la démarche pas-à-pas de
réalisation d'une fiche de classification.
Une docUne documentumentation de plus en plus cation de plus en plus complomplètètee
Toute l'équipe du pôle des affaires sociales se mobi-
lise pour mettre à la disposition du réseau une docu-
mentation exhaustive sur les thématiques en lien
avec la gestion des ressources humaines des Ogec.
C'est ainsi que ces derniers mois de nombreux sujets
sont venus enrichir cette documentation. On peut ci-
ter notamment : l'inaptitude, le temps partiel théra-
peutique, la mise en place et le fonctionnement du
CSE... N'hésitez pas à nous solliciter pour approfondir
ou compléter certaines thématiques : cette docu-
mentation est la vôtre !

Les  thémat iques
DOMAINES D’EXPERTISES

Grâce à une documentation réorganisée et
des lettres d'actualités sociales régulières,
toutes les infos utiles sont à portée de clic !
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Retrouvez ici l'ensemble de la documentation, les lettres d’actualités sociales, les tutoriels ISI RH et les fiches dédiées au Covid-19



Social & RH

Une docUne documentumentation au plus pration au plus près de lès de l''actuaactualitlitéé
Des fiches sont rédigées dès que l'actualité l'impose
: il s'agit d'une nécessité pour les Ogec. Les fiches
sur la prime PEPA et l'indemnité inflation enregistrent
d'ailleurs des records en matière de visionnage et de
lecture ! Elles permettent d'appréhender rapidement
les aspects juridiques et pratiques d'un sujet et four-
nissent également des documents utiles tels que des
modèles de DUE pour la prime PEPA. Les fiches rela-
tives au Covid-19 sont également mises à jour régu-
lièrement afin de vous informer des évolutions con-
cernant le télétravail, l'activité partielle ou encore les
arrêts de travail dérogatoires.

Des lDes lettrettres d'es d'actu dans vactu dans votrotre boite boite maile mail
Dès le début de la pandémie, le pôle des affaires so-
ciales a très rapidement mis en place un outil pour
transmettre aux Ogec les informations nécessaires à
la gestion de la crise, au fur et à mesure qu'elles pa-
raissaient : c'est ainsi qu'est née la lettre d'actualités.
Par la suite, nous nous sommes rendus compte que

cet outil avait un intérêt pour les Ogec, y compris en
période moins troublée. En effet, les chefs d'établis-
sements, responsables RH, attachés de gestion, etc.,
n'ont pas toujours le temps de se tenir informés des
nombreux changements qui affectent la gestion des
ressources humaines de leur Ogec. L'équipe du pôle
des affaires sociales de la Fédération nationale des
Ogec réalise cette veille pour eux et regroupe dans
une lettre d'actualités toutes les nouveautés utiles
aux Ogec : évolutions législatives et jurisprudentiel-
les, décisions de branche, actualités des régimes EEP
formation, prévoyance, solidarité et santé (change-
ment de gestionnaires en 2022 par exemple), événe-
ments (Journée Sociale, webinars, etc.).
Toutes les lettres d'actualités publiées depuis fin mai
sont accessibles sous ce lien* :
https://infos.isidoor.org/kbtopic/actu-social/
Si vous souhaitez recevoir cette lettre d'actualités,
rien de plus simple : envoyez un mail à Jean-René Le
Meur, directeur des affaires sociales, à l'adresse mail
suivante : jr-lemeur@fnogec.org

L'indemnité inflation est le
sujet du moment ! Retrouvez
toutes les informations utiles
sous forme de questions-
réponses, un tableau
récapitulatif des bénéficiaires,
le lien vers le décret, ainsi
qu'un modèle d'attestation
pour les salariés, dans la fiche
dédiée à ce sujet.
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1Les lettres d'actualités Covid social sont disponibles ici : https://infos.isidoor.org/kbtopic/actualites-covid-social/
ArticlArticle re rédigédigé pé par Aude Durar Aude Durand, charand, charggée de déée de dévveleloppement RH au pôloppement RH au pôle des affe des affairaires sociaes socialles - Fes - Fédérédération nationaation nationalle des Oge des Ogecec
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Risques professionnels : des nouvelles
obligations pour les Ogec, directement
intégrées dans G2P

Le 2 août 2021, la loi n° 2021-1018 adoptée pour renforcer la prévention en santé au travail a été publiée.
Cette loi renforce la prévention primaire qui trouve sa source dans l’identification et l’évaluation des ris-
ques professionnels, ce qui est l'essence même du Document unique d’évaluation des risques profes-
sionnels (ou DUER).

Depuis plus de 2 ans, les partenai-
res sociaux travaillent sur l’accom-
pagnement des Ogec dans leurs
démarches relatives à l’améliora-
tion des conditions de travail. Et
pour ce faire, ils ont mandaté le
cabinet Didacthem afin de mettre
en place un outil spécifique au
secteur de l’EPNL1 : un outil de pi-
lotage et de gestion de la préven-
tion des risques professionnels.
Cet outil, dénommé G2P et qui est
à ce jour utilisé par 2 500 Ogec, a
anticipé les prérogatives induites
par ladite loi, qui impose de nou-
velles obligations à la charge des
employeurs s'agissant de préven-
tion des risques professionnels. À
compter du 31 mars prochain, les
employeurs devront assurer la
conservation des versions succes-
sives du DUER pour une durée de
40 ans. Cela devra se faire via le
dépôt du DUER et de ses mises à
jour sur un portail numérique gé-
ré par les organisations d'emplo-
yeurs. L'objectif de cet archivage

est de garantir la traçabilité collective des expositions et de pouvoir s’y
référer en cas de maladie professionnelle, certaines pouvant se déclen-
cher des années après la fin de l’exposition au risque. L’élaboration d’un
programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amé-
lioration des conditions de travail devient obligatoire pour les Ogec de
50 salariés et plus. Pour les Ogec plus petits, l’évaluation des risques
professionnels devra déboucher sur la définition d’actions de préven-
tion qui seront consignées dans le DUER. L’outil G2P utilisé par les Ogec
permet d’ores et déjà de répondre à ces deux points. L’employeur devra
transmettre le DUER au service de prévention et de santé au travail au-
quel il adhère et ce, à chacune de ses mises à jour. La loi renforce ainsi
le rôle du Comité social et économique (CSE) en rendant obligatoire sa
consultation par l'employeur lors de l’élaboration et des mises à jour
du DUER. L’objectif réside dans le fait que le CSE puisse apprécier si la
transcription des risques est conforme à la situation de l’Ogec et déter-
miner si les observations de ses membres ont bien été prises en com-
pte. L'employeur devra également présenter au CSE le programme an-
nuel de prévention.

G2P, l'outil de pilotage et de gestion des
risques professionnels de l'EPNL1 a
anticipé les nouvelles obligations des
employeurs induites par la loi santé ! Cet
outil vous accompagne dans la mise en
place de vos actions de prévention.

Les  thémat iques
DOMAINES D’EXPERTISES Social & RH
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La loi du 2 août 2021 votée afin de réformer la santé au
travail prévoit la création du passeport de prévention.
Ce passeport, intégré à Mon Compte Formation, est cen-
tré sur les enjeux de prévention des risques profession-
nels et sera un outil de suivi et d’optimisation de la for-
mation des salariés. Ce nouvel outil de traçabilité des
actins de prévention, devra au plus tard être créé le 1er

octobre 2022 et faire figurer toutes les attestations, cer-
tificats et diplômes qui auront été obtenus par chaque
salarié, en matière de formation relative à la santé et à
la sécurité au travail. Ce passeport sera renseigné par les
employeurs, les organismes de formation ainsi que par
les salariés eux-mêmes, une fois qu'ils auront suivi ces
formations de leur propre initiative.

Diagnostiquer,
piloter, évaluer
l’action et recom-
mencer. C’est le
principe de l’amé-
lioration continue.

Assurer la traçabilité des
actions de prévention

En savoir plus sur
G2P, l'outil de
pilotage et de
gestion des risques
professionnels
L'outil G2P a été conçu par
Didachtem, cabinet expert
en prévention des risques
professionnels, dans un but
de simplification pour vous
accompagner dans votre dé-
marche de prévention des
risques. Didacthem a déve-
loppé G2P à partir de sa soli-
de expérience terrain depuis
plus de 20 ans dans tous les
secteurs d’activité et avec
tous types de structures.
Didacthem travaille avec un
groupe d'experts séniors et
s’appuie sur une étroite col-
laboration avec les branches
professionnelles
: https://bit.ly/OutilG2P
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Risques professionnels et conditions de
travail : des Ogec en mouvement !

Les partenaires sociaux de l’Enseignement privé non lucratif ont élaboré un référentiel
professionnel de pénibilité qui a été soumis à homologation auprès de la Direction géné-
rale du travail. Le 5 janvier, cette dernière a signé l'arrêté validant l'application du réfé-
rentiel. Le référentiel de l'EPNL entre en vigueur pour une durée de 5 ans. L’homologation
est un gage de qualité et de sécurité pour les employeurs et les salariés d’une branche.

Suite à l'entrée en vigueur du référentiel de l'EPNL, les employeurs et les
salariés d'une branche pourront ainsi se référer aux situations d’exposi-
tion à des risques professionnels qui les concernent directement : ces
situations sont décrites dans ledit document, au-delà des seuils en vi-
gueur. Le référentiel homologué est donc un outil pédagogique facile-
ment utilisable par l’employeur et les salariés.
UneUne vvololontontéé politiquepolitique dede trtraitaiterer dede manièrmanièree glglobobaallee llaa prpréévventionention desdes
risques prrisques profofesessionnelssionnels
Les partenaires sociaux de l’EPNL ont souhaité inscrire le référentiel de
la branche dans une dynamique de démarche globale de prévention,
et donc d’intégrer tous les facteurs de risques identifiés dans les Ogec
en complément des facteurs de pénibilité visés par la loi. Pour ce faire,
les partenaires sociaux ont sollicité Didacthem, un cabinet expert en
pré-vention des risques professionnels, afin de paramétrer le référentiel
professionnel de pénibilité EPNL dans l’outil de pilotage et de gestion de
la prévention des risques professionnels, soit dans l'outil G2P. Les Ogec
peuvent désromais appliquer une démarche simplifiée de préven-tion
des risques professionnels.

Légalement, le
référentiel vise 6
facteurs de
risques, celui de la
CEPNL en inclut 10 !
Les partenaires sociaux ont
souhaité traiter de manière
globale la question des con-
ditions de travail. C'est ainsi
qu'ils ont décidé d'intégrer
dans ce référentiel l'ensem-
ble des facteurs de risques
professionnels, même si cer-
tains d'entre eux ne donnent
pas droit à déclaration.
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Depuis quelques années, le numérique transforme complètement nos
organisations et les événements récents ont bousculé le fonc-
tionnement de nos établissements (RGPD, crise sanitaire, télétravail).

Ce grand angle vous aidera à remettre de l’ordre dans vos processus,
en instaurant une gouvernance numérique. Toute gouvernance ne
peut se décorréler d’une stratégie qui donne un sens à votre projet. La
gouvernance est le support de cette stratégie et sert donc l’at-teinte
d’une finalité, prioritairement aux moyens à mettre en œuvre.

Mettre en place une
gouvernance numérique
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C'est quoi...
la gouvernance numérique ?

N'importe quelle gouvernance ne peut être décorré-
lée d’une stratégie qui donne le sens au projet. La
gouvernance est ainsi le support de cette stratégie et
sert donc avant tout à atteindre une finalité qui doit
rester prioritaire par rapport aux moyens à mettre en
œuvre pour atteindre cette finalité. La gourvernance
doit ainsi répondre à deux questions :
1.1. Qu’est-ce que nous devons faire ?
2.2. Comment devons-nous le faire ?
Une gouvernance du numérique est donc nécessaire
pour y répondre. Chaque partie prenante de la com-

munauté éducative a sa propre vision du numérique
dans un établissement scolaire. Afin d’éviter toute
dérive et pour conserver une homogénéité dans la
prise de décision, la transformation numérique ne
peut se réaliser qu’avec la mise en œuvre d’un cadre
en adéquation avec les valeurs et la culture de l’éta-
blissement. La gouvernance du numérique va alors
permettre de définir ce qui doit être réalisé et com-
ment cela doit être réalisé. Elle a pour objectif de dé-
finir une stratégie numérique globale et homogène
au sein de l’établissement scolaire, stratégie qui fait

Depuis quelques années, le numérique transforme complètement nos organisations. Bousculés dans leur
fonctionnement par différents événements synchrones (le RGPD, la crise sanitaire, les cyberatta-ques ou
encore le télétravail), les établissements doivent revoir l’ensemble de leurs processus, à com-mencer par
leur gouvernance numérique.
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la synthèse des visions numériques à long terme, et
qui doivent être propres à chaque partie prenante
(équipes de direction, équipes pédagogiques, élèves,
personnels administratifs et techniques ou encore
partenaires institutionnels, etc.). La formalisation de
la stratégie numérique fait l’objet d’un schéma direc-
teur numérique. Le périmètre de la gouvernance nu-
mérique comprend les infrastructures techniques, le
système d’information dans son ensemble, la politi-
que de sécurité du système d’information, la condui-
te du changement (formation, assistance, accompa-
gnement, etc.) liée aux nouveaux usages relatifs à
l’exploitation des données massives.

Une gouvernance du numérique efficace doit pou-
voir s’appuyer sur une instance de gouvernance dé-
diée aux orientations stratégiques du numérique (ex:
mise en place d'une commission numérique) et sur
un dispositif de pilotage (tableaux de bord, etc.)
permettant de mesurer l'atteinte des objectifs préa-
lablement définis par les instances de gouvernance.

Cette instance de gouvernance du numérique est l’é-
lément central de la vie politique numérique d’une
organisation. Elle est le lieu où les grands projets
doivent émerger et mûrir. L’ensemble de ses mem-
bres garantit que les projets qui y seront validés le
seront en connaissance de cause, qu’ils seront prio-
risés en fonction des orientations stratégiques de
l’établissement et que les avis circonstanciés auront
été pris pour que la priorisation et la faisabilité en
soient assurées. L’importance même du sujet numé-
rique impliquera évidemment la direction générale
et le conseil d’administration. La commission numé-
rique pourra être composée du responsable informa-
tique, des représentants de l’équipe pédagogique, du
responsable financier, d'un représentant des parents
d’élèves, d'experts externes... Le rôle de cette instan-
ce de gouvernance sera de définir le cadre, les objec-
tifs et les stratégies pour répondre aux besoins de
transformation numérique de l’établissement scolai-
re, d’instruire les demandes et les initiatives etd’ar-
bitrer ce qui doit l’être.

Dans le contexte actuel, ne
pas avoir de gouvernance du
numérique est un risque que
les établissements ne peuvent
pas se permettre de prendre.
Avoir une gouvernance du
numérique n’est donc pas une
alternative, elle est obligatoire
pour assurer la pérennité de
votre organisation.
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Les conseils d'administration d'Ogec
sont-ils prêts à mettre en place une
stratégie numérique ?

Les conseils d’administration (CA) d'Ogec devraient impérativement être impliqués dans la direction et
le leadership de la transformation numérique de leur organisation, en prenant en considération les scé-
narios de risques non négligeables qui sont associés à cette mutation. Mais pour ce faire, les conseils
d'administration doivent être composés de membres experts en transformation numérique.

Nous rappelons que l'Ogec a pour
mission d'offrir à la communauté
éducative les conditions matériel-
les optimales qui permettent la
réalisation pérenne du projet édu-
catif de l'établissement. Les con-
seils d'administration jouent donc
un rôle essentiel dans le proces-
sus de transformation numérique
en apportant expertise, jugement,
scepticisme et souci de l’aspect fi-
nancier. Pour assurer une bonne
gouvernance numérique, le con-
seil d'administration devrait dans
un premier temps être en capacité
d’évaluer les besoins numériques
de l’établissement, puis de pren-
dre une décision sur la direction à
emprunter, et enfin de vérifier le
progrès réalisé dans la direction
donnée. Malgré une prise de con-
science sur l’importance du nu-
mérique dans les établissements
scolaires, tous les conseils d'ad-
ministration d'Ogec ne sont pas
encore prêts à superviser les tech-
nologies de l’information.

Notre enquête de janvier 2021 révélait que plus de 60% des répondants
n’avaient pas défini de stratégie numérique et que seuls 5% bénéfi-
ciaient d’une compétence dans les systèmes d’information au sein de
leur conseil d’administration. La transformation numérique a cepen-
dant des impacts extrêmement importants sur le fonctionnement des
organisations. Selon une étude du Gartner, jusqu’à 85% des projets en
technologies de l’information échouent du fait d’une mauvaise gouver-
nance du système d’information. Les raisons peuvent être multiples,
mais dans la plupart des cas, il s’agit d’un manque de soutien des pro-
jets par la direction et le conseil d'administration, des besoins qui ont
mal été identifiés ou calibrés, et par conséquent des dérives budgétai-
res, une sécurité informatique négligée ou encore un manque de ges-
tion des risques. Il nous semble nécessaire que la composition des CA
évolue, car selon différentes enquêtes dans le milieu associatif, très peu
d’administrateurs ont des connaissances de base en technologies de
l’information. Nous constatons toutefois que de plus en plus d’anciens
responsables informatiques ou consultants, souvent anciens élèves,
rejoignent les CA pour apporter leurs compétences dans le numérique.

Dans le cas de projets numériques
importants, il peut également être
judicieux de faire appel à un consultant
extérieur pour vous accompagner et
sécuriser les choix et les orientations qui
seront alors prises.

[  LE  GRAND ANGLE  ]
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Le schéma directeur du système d’information (SDSI)
ou plus globalement du numérique (SDN), est le pre-
mier pilier de la gouvernance. Cet outil doit en effet
être privilégié pour préparer l’avenir numérique de
votre établissement scolaire. La conduite d’un sché-
ma directeur est un moment clé qui permet de faire
le bilan des actions passées, d’identifier, avec les dif-
férents services de l’établissement, les nouveaux
projets significatifs, de préparer les budgets et d’en-
gager les équipes dans une transformation numéri-
que partagée. Il est construit afin d’obtenir une visi-
bilité à 3 ou 5 ans. Un schéma directeur (SDSI ou SDN)
permet tout d’abord de décrire la situation ac-tuelle
du système d’information (cartographie des
applications utilisées, cartographie du réseau, dys-

fonctionnements constatés, etc.). Il permettra ensui-
te de décrire les axes stratégiques de l’établissement
scolaire, notamment sur la base de son projet péda-
gogique (par exemple: faire de l’établissement une
communauté solidaire, éliminer la fracture numéri-
que, moderniser le pilotage…), et de mettre en adé-
quation ses objectifs stratégiques avec les besoins
d’évolution et de modernisation. Ceci, en tenant aus-
si en compte les besoins d’harmonisation des outils
et des pratiques, la compatibilité avec les systèmes
d’information des principaux partenaires impliqués
(rectorat, institutionnels, etc.), le contexte des collec-
tivités locales et régionales, l’environnement régle-
mentaire ou encore les projets nationaux. Les enjeux
de la transformation numérique sont multiples !

[  LE  GRAND ANGLE  ]
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Pour garantir l'avenir numérique de votre
établissement, le schéma directeur doit
être le pilier de votre gouvernance
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Le shéma directeur permettra ainsi d’identifier et de
cadrer les projets à développer (adapter les équipe-
ments aux usages nomades du numérique, dévelop-
per les ressources numériques pédagogiques...) en y
associant un planning et des ressources dédiées (hu-
maines et financières). Dans le processus de priori-
sation des projets, il est important d’estimer la capa-
cité de l’établissement à les mettre en œuvre sur le
plan technique et les impacts éventuels sur l’organi-
sation. Le planning qui en découle n’est pas pour au-
tant figé et il sera peut-être nécessaire de l’actualiser
chaque année pour prendre en compte des urgences
contextuelles (la crise sanitaire en est un exemple).

Le SDSI permettra ensuite de faire émerger les trans-
formations organisationnelles et techniques induites
par ces axes stratégiques, notamment en termes de
conduite du changement pour l’évolution des prati-
ques métiers (formations nécessaires, nouvelles pro-
cédures internes, etc.). Son élaboration est souvent
confiée à un consultant spécialisé pour une mission

pouvant aller jusqu’à six mois, mais peut évidem-
ment être envisagée en interne, en fonction des res-
sources disponibles. Le schéma directeur est réalisé
en associant étroitement les acteurs de la commu-
nauté éducative et sous l’impulsion de l’équipe de
direction ainsi que du conseil d’administration. Il est
le fruit d’un long travail -mais d'un travail nécessaire-
de consultation des différentes parties prenantes à
travers des réunions en équipe, des ateliers et des
entretiens individuels avec les acteurs du terrain et
les instances de gouvernance. Les besoins peuvent
être collectés plus largement à partir d’enquêtes ad-
ressées aux personnes concernées. Son lancement
est très important et conditionne en grande partie
la réussite de la démarche. Il peut se matérialiser
par une conférence avec les représentants de chaque
composante de la communauté éducative. Et bien
entendu, il est tout aussi primordial de bien suivre
son déroulement au fur et à mesure des étapes à
valider afin d’éviter que le projet ne s’essouffle sur la
durée ou ne dérape en matière de délais.

Le SDSI est souvent perçu
comme l’acte fondateur d’une
gouvernance numérique car il
permet de visualiser les
progrès atteints d'une
organisation. N'hésitez pas à
vous rapprochez de vos
instances institutionnelles
pour être accompagné(e) dans
cette démarche.
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Accompagner les établissements dans la
mise en place d’un schéma directeur est
aujourd'hui indispensable

Au sein des services régionaux de l’Enseignement catholique des Pays de la Loire, proposés par l'Uradel
et la Fédération des Ogec Pays de La Loire (Urogec), il existe un « pôle numérique » qui accompagne les
établissements scolaires. Et c'est ce pôle qui prend en main tous les dossiers liés à la mise en œuvre des
schémas directeurs informatiques dans les lycées ligériens.

Ce pôle est, depuis la rentrée der-
nière, piloté par Anthony Mortier,
qui a rejoint le pôle en 2017 et qui,
au préalable, dirigeait un bureau
d'étude justement spécialisé dans
la mise en œuvre de schémas di-
recteurs informatiques au sein de
diverses structures comme des
établissements scolaires, collecti-
vités, entreprises, etc. Au sein de
notre réseau, un schéma directeur
est un document de référence qui
permet de déterminer et planifier,
sur une période de 7 ans, les évo-
lutions du système d’information
à envisager dans chaque établis-
sement, en fonction de son projet
pédagogique et de ses spécifici-
tés. Il peut également englober
tout ce qui relève de l’administra-
tif et des services. Il repose donc à
la fois sur un diagnostic technique
de l’existant (infrastructure, équi-
pements, sécurité, etc.), ainsi que
sur une étude des besoins du ly-
cée en matière de T.I.C.E. et doit
correspondre à une anticipation

des nouveaux moyens à mettre en œuvre sur cinq ans, même si nous
nous trouvons dans un domaine où les évolutions sont très rapides.
C’est pourquoi, au-delà de l’élaboration du schéma directeur et de sa
validation par les différentes parties (établissement, services régionaux,
région), une AMO (Assistance à Maîtrise d’Ouvrage) est ensuite proposée
tout au long des années de sa mise en œuvre. Celle-ci permet de faire un
état des lieux annuel de la mise en œuvre, d’initier des réunions avec les
équipes administratives et pédagogiques pour prendre en compte leurs
nouveaux besoins et d’accompagner les établissements dans la mise
en œuvre de chaque phase de leur schéma directeur (éla-boration du
dossier de consultation des entreprises, analyse des offres et sélection
du ou des prestataires, suivi et validation de la mise en œuvre du projet
par les prestataires). Les procédures relatives à l'élabo-ration et à la mise
en œuvre de schémas directeurs au sein de nos ly-cées s'inscrivent dans
une politique de subventionnement du Conseil régional et doivent, de
ce fait, obéir à un certain nombre de règles défi-nies par la collectivité
régionale. Ces dernières permettent cependant à nos établissements de
bénéficier d'un pourcentage de subventionne-

Un schéma directeur est un document de
référence qui permet de déterminer et
planifier sur 7 ans, les évolutions du
système d’information à envisager dans
chaque établissement, selon son projet
pédagogique et ses spécificités.
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Ces démarches nécessitent une
expertise qui permette de répondre
à un cahier des charges précis

Exclusivement dédiée aux lycées, cette expertise intéresse de plus en plus
de collèges qui nous demandent de les accompagner de la même façon

ment concernant les coûts liés à la mise en œuvre
de ces schémas directeurs, qu'il s'agisse de câblage,
de serveurs, d’équipements réseaux ou multimédia
directement liés aux activités pédagogiques. Toutes
ces démarches nécessitent d'avoir une expertise qui
permette de répondre à un cahier des charges pré-
cis. Un accompagnement des établissements est in-
dispensable. C'est dans ce cadre que les services ré-
gionaux Uradel-Fédération des Ogec Pays de La Loire
(Urogec) interviennent auprès des équipes afin de
réaliser ce travail technique et de permettre à l'en-
semble des lycées de disposer d’une infrastructure
technique, en cohérence avec les besoins réels de
chaque établissement. En s'appuyant sur ces axes

clés, nos services réalisent des schémas directeurs
qui sont présentés de manière synthétique et vulga-
risée pour une plus large compréhension ; qui pré-
sentent les différentes phases d’évolution en matière
de câblage et de sa répartition, de réseaux, de systè-
mes et d’usages ; qui déterminent une vue prospec-

tive de l’ensemble du système d’information ; qui in-
tègre un phasage financier permettant aux établisse-
ments d’anticiper les investissements à prévoir sur la
période. Exclusivement dédiée aux lycées, cette pro-
cédure intéresse de plus en plus de collèges qui nous
demandent de les accompagner de la même façon.

Un schéma directeur doit
assurer la cohérence
transversale de ses enjeux
Un schéma directeur doit se nourrir de réfle-
xions transversales qu'il faut impérativement
prendre en compte à chaque étape de son
élaboration : la gestion des RH affectées aux
TICE1, l'adéquation des TICE à la pédagogie.
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La gouvernance numérique d’un établissement sco-
laire ne doit pas se mettre en place sans prendre en
compte les risques associés. La Fédération nationale
des Ogec vous propose un outil pour vous aider à
mesurer ces risques dans votre organisation. Il existe
un nombre relativement important de risques dont
les conséquences s’appliquent à des domaines très
différents au sein d'un établissement comme la res-
tauration scolaire, le nettoyage des locaux, l’immo-
bilier, etc. Les risques liés au numérique sont ceux
qui surviennent lors du "passage" au numérique ain-
si que ceux qu'il faut gérer tout au long de la vie de
l’établissement. Ils ne sont pas circonscrits au seul
périmètre des systèmes d’information : ils sont bien
transversaux puisque le numérique est maintenant

au cœur des activités d’un établissement scolaire.
L’année dernière, nous avons ajouté dans ISI Gestion
(l'application d'aide à la gestion de votre établisse-
ment), et qui est disponible sur Isidoor, un dispositif
de contrôle interne qui permet à chaque établisse-
ment de repérer et d’évaluer les risques propres à
ses activités, et ainsi obtenir des actions ou des pro-
cédures à mettre en place, pour couvrir les risques
identifiés. Grâce à ce module, les dirigeants de l’Ogec
peuvent installer un dispositif de contrôle interne
permettant de sécuriser et d’améliorer le fonction-
nement de l’établissement scolaire. Ce nouveau mo-
dule s’enrichit régulièrement de nouveaux référen-
tiels pour répondre au plus près aux attentes des
établissements. Courant février, nous diffuserons
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La gestion des risques numériques est au
coeur de la transformation digitale :
ISI Gestion vous aide à les évaluer
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notamment un référentiel entièrement dédié aux ris-
ques numériques. Les risques y seront listés et orga-
nisés par thématique: vous y retrouverez les risques
juridiques (méconnaissance des lois et non-confor-
mité réglementaire), les risques liés au contrôle des
systèmes d’information (gestion non maîtrisée des
dépenses informatiques), les risques liés au patri-
moine numérique (perte d’informations ou de don-
nées) ou encore les risques environnementaux (sur-
consommation électrique). Tous ces risques sont cal-
culés et mesurés en fonction d’un degré d’occurren-
ce (soit la probabilité de survenance) et d’un degré
d’impact financier dont la combinaison détermine

une note d’évaluation globale du risque pour l’asso-
ciation. À partir de ces éléments, la mise en place
d’une cartographie statistique des risques permettra
de mettre en lumière les axes à traiter en priorité. La
deuxième étape du dispositif de contrôle interne
consistera à déterminer des actions à entreprendre
afin de couvrir les risques préalablement identifiés.

Pour qu'un plan de gestion des risques soit solide et
viable, il doit présenter les actions à entreprendre et
expliquer les choix d’organisation qui ont été préala-
blement faits par l’Ogec (par exemple : sensibiliser les
utilisateurs aux risques spécifiques liés à l’utilisa-tion
d’outils informatiques mobiles, annexer une charte
informatique au règlement intérieur ou enco-re
externaliser une activité, etc.). Pour chaque risque,
un ensemble d’actions seront proposées par l’appli-
cation, notamment selon les recommandations de la
Cnil ou de l’Anssi (Agence nationale de la sécurité
des systèmes d'information) qui a d'ailleurs été con-
sultée pour l’élaboration de cet outil. Ce référentiel
sur la maîtrise des risques numériques a été conçu
pour s’adapter à tout type d’établissement scolaire
et ne nécessite pas de compétences techniques ou
informatiques particulières. Il est principalement
destiné aux équipes dirigeantes et aux gestionnaires,
et devra être partagé avec les équipes informatiques
lorsque des actions spécifiques devront être mises en
place afin de pouvoir les concrétiser.

Nous espérons que cette
nouvelle fonctionnalité
dédiée aux risques
numériques vous permettra
de sécuriser votre système
d’information ainsi que les
projets digitaux que vous
mettrez en place. N’hésitez
pas à nous transmettre vos
suggestions d’amélioration.
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EElslsa Aïta Aït-Ouar-Ouaretet
Référente Isidoor
FDO Centre-Val de Loire

Conseils pour faire évoluer un système
d'information comptable

Plusieurs facteurs peuvent motiver le changement
d’un système d'information comptable: l'outil est
obsolète et n’évolue plus, les coûts de maintenance
sont importants, il y a un manque d’interopérabilité
avec les autres logiciels... Pour mener à bien ce type
de transformation, nous vous conseillons de mettre
en place, dès le départ, les bonnes pratiques d’une
conduite de projet, de constituer une équipe projet
(chef de projet, équipe comptable, responsable in-
formatique…) et de créer une dynamique autour du
projet. Il faudra ensuite recenser vos besoins et les

critères de sélection de la nouvelle solution en orga-
nisant des ateliers avec les différentes parties pre-
nantes. Vous pourrez par exemple préciser que la
nouvelle solution doit pouvoir intégrer la nomencla-
ture comptable de l'Enseignement catholique ainsi
que la présentation des différents rapports. Autre
critère clé : la reprise des données de votre solution
actuelle sans dégradation de la qualité des données.
Aujourd'hui, un système d'information comptable
moderne nécessite d'intégrer des fonctions de bases
comme la saisie, le rapprochement bancaire, le let-

La transformation d’un système d’information comptable est loin d'être neutre car elle engage généra-
lement l’association sur plusieurs années. Il est donc essentiel de bien sélectionner le système qui sera
mis en place et d'identifier les caractéristiques indispensables qu'il doit intégrer pour qu'il soit adapté
aux besoins de votre structure.
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quant sur un bouton, on affiche instantanément la
facture ou la pièce comptable qui s’y rapporte. Un
outil innovant doit être au servicedes utilisateurs
multiplesqui peuvent être positionnés à des niveaux
différents au sein même de l’établissement. Le logi-
ciel AGATE dispose -de manière intégrée- d’un outil
derévision comptablepermettant d’aider les profes-
sionnels qui travaillent dans les établissements à ré-
aliser leurplaquette comptable et les annexes des

Un système d’information
comptable moderne doit
savoir s’interconnecter
Avec la multitude d’outils utilisés par les éta-
blissements, qu’ils soient directement pro-
posés avec un système d'information comp-
table ou des éditeurs tiers existants ou à ve-
nir, le SI qui sera retenu doit savoir s’adapter
aux nouvelles normes comptables. Les fonc-
tionnalités intégréesau logicielAGATEsonten
interconnexion avec des logiciels d’édi-teurs
tiers. Les établissements ont aussi la
possibilité d’avoir les données hébergées.

Cet outil doit êtreporteur de
senset les équipes qui le
construisent doivent se
sentirappartenir au réseauet
porter une mission.
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trage, les virements et quelques autres fonctionnali-
tés techniques (ce que font la plupart des outils ac-
tuellement utilisés au sein de l’Enseignement catho-
lique), mais surtout, il doit pouvoir identifier que la
gestion d’un établissement est dynamique, vision
notamment inscrite dans les statuts des Ogec. Gérer
c’est prévoir! C’est cette ligne de conduite qui a ame-
né les concepteurs dusystème d’information AGATEà
créer une solution qui allie modernité et innovation.
Un outil moderne ne peut pas se passer de la combi-
naison prospectivequi allie budget prévisionnelsur 5
ans et contrôle budgétaire associé. Ceci,au risque de
passer à côté des enjeux de gestion et des besoins
grandissants de notre secteur d’activité. De surcroît,
un tel outil doit intégrer dans ses spécificités d’au-
tres fonctionnalités liées à notre secteur. En effet, le
président et le trésorier auront besoin d’un support
deprésentation de type Power Point pour profes-
sionnaliser leurs réunions, ainsi que d’unrapport de
gestion. Un outil moderne comme AGATE permet un
fonctionnementen mode dématerialisé où en cli- comptes. Les documents "normés Fédération natio-

nale des Ogec" sont édités à partir d’AGATE : ils per-
mettent à chaque établissement d’être autonome et
d’avoir la certitude de produiredes documents con-
formes aux règles de notre secteur d’activité. AGATE
s’adresse à tous les "corps" institutionnels afin de
fa-ciliter le travail en commun, la communication, la
compréhension, la remontée des informations, et de
favoriser un langage commun tout en respectant le
principe de subsidiarité (qui est la base de son fonc-
tionnement). Dans sa construction, cette solution
numérique doit en conséquence intégrerdes passe-
relles avecla plateforme Isidoor (ISI RH et ISI Gestion
en particulier), avec laquelle il est fonctionnellement
complémentaire, ainsi qu'avec toute autre passerelle
que nécessite le fonctionnement national ou local de
l’Enseignement catholique.
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LLauraura La Lepleplaa
Chargée de mission Digital
Ftion nationale des Ogec

Focus sur le schéma directeur du système
d’information de la fédération nationale

Si vous utilisez Isidoor, la plateforme digitale d’aide
à la gestion des établissements scolaire catholiques,
vous avez peut-être observé des évolutions qui ont
été souhaitées par les clubs d’utilisateurs d’Isidoor,
composés notamment d’administrateurs Ogec, de
chefs d’établissement et de gestionnaires. Isidoor a
tout d’abord subi une refonte graphique et ergono-
mique complète. La plateforme est aujourd’hui plus
esthétique et plus agréable dans sa navigation. Les
chargements sont optimisés et fluides, et les menus,
plus intuitifs, permettent d’accéder rapidement aux

fonctionnalités les plus utilisées (espace d’archivage,
salariés, planning de l’établissement). Cet outil a dé-
sormais une vraie identité avec ce petit personnage
sympathique reconnaissable que l’on retrouve dans
chaque application et lorsque l’on a besoin d’assis-
tance. Isidoor est aujourd'hui doté d’une base docu-
mentaire très riche aux supports variés : articles de
fond, actualités, modèles de documents, tutoriels et
réponses aux questions fréquentes. Ces dernières
font l’objet de mises à jour régulières pour vous ga-
rantir une veille réglementaire ou conventionnelle.

La gouvernance du système d’information de la Fédération nationale des Ogec est en place maintenant
depuis une dizaine d’années. Elle s’articule autour d’une commission dédiée (GTSI1) et se concrétise par
la mise en place d'un schéma directeur triennal, qui comprend notamment les évolutions demandées par
les Ogec concernant Isidoor.
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Vous pouvez dorénavant retrouver cette base docu-
mentaire au sein de chaque application (ISI Gestion,
ISI RH, ISI RP, ISI Bâti, ISI Pilote et ISI Data) où elle a été
déclinée et adaptée en fonction des sujets.
1. ISI Gestion1. ISI Gestion
Cette nouvelle application dédiée à la gestion de vo-
tre établissement vous propose d’obtenir une analy-
se financière à partir de vos données comptables et
extra-comptables, et vous donne ainsi des éléments
comparatifs pour vous situer et mieux connaître vos
forces et vos faiblesses. Elle vous offre également la
possibilité de mettre en place la BDES1 partagée avec
les représentants du personnel (à partir d'ISI RP).

L’application propose également un module de maî-
trise des risques. Cette fonctionnalité permet à cha-
que établissement de repérer et d’évaluer les ris-
ques propres à ses activités. Elle propose aussi des
actions et des procédures pour couvrir les risques
identifiés. Prochainement, un budget prévisionnel
vous aidera à définir vos hypothèses budgétaires.

2. ISI RH2. ISI RH
Initialement conçue pour assurer la gestion quoti-
dienne de vos ressources humaines, cette applica-
tion a été complétée au cours des trois dernières an-
nées par un module qui vous permet de gérer les re-
lations avec le CSE ainsi que d’un module de gestion
des compétences et des formations. Ce dernier s’ar-
ticule autour d’une cartographie des emplois de la
branche, vous permettant d’ajuster vos postes selon
vos besoins. Grâce à cette cartographie, vous pouvez
créer facilement une fiche de poste depuis un em-
ploi dit "repère". La description, les activités et les
compétences y sont préremplies, vous pouvez les
modifier comme vous le souhaitez. Autre évolution
importante à noter, l’ajout d’un module d’évaluation
des risques vous permettant de mettre en place vo-
tre DUER (Document unique d’évaluation des ris-
ques) et ainsi de respecter cette obligation légale.
3. ISI Bâti3. ISI Bâti
Cette application est initialement dédiée à établir un
état des lieux de votre parc immobilier. Ces éléments

Un schéma directeur
informatique est une étape
majeure pour la définition, la
formalisation, la mise en place
ou l'actualisation d'un
système d’information. Ce
document de synthèse est
établi par la direction
informatique et validé par la
gouvernance de l'organisation.
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Le schéma directeur permet de
cadrer, mettre à jour et améliorer
les fonctionnalités d'Isidoor

Pour réussir nos missions et garantir le bon fonctionnement de nos
fédérations, il est primordial de mettre en place un pilotage efficace

seront d’ailleurs précieux pour échanger vos don-
nées de consommation avec la plateforme gouver-
nementale OPERAT, dans le cadre du décret tertiaire
permettant le recueil et le suivi des consommations
d’énergie des entreprises. Dans le précédent schéma
directeur, vous avez souhaité que nous complétions
cette application par un module de gestion des pro-
jets immobiliers qui vous permette de vous guider
dans toutes les étapes d’un projet de construction
ou de réaménagement. Ainsi, les différentes parties
prenantes d’un projet immobilier ne manqueront,
non seulement aucune des étapes obligatoires, mais
pourront aussi archiver les documents importants
liés au suivi de ces projets.

4. ISI Pil4. ISI Pilototee
Cet outil de pilotage améliore la qualité de fonction-
nement de l'Ogec et sécurise l’établissement. Les ad-
ministrateurs accèdent à un panel de documentation
leur permettant d’apprécier leur fonction, et les invi-
tant à se former via l’espace formation dédié. Le se-

crétaire peut y planifier les réunions, en respectant
les règles institutionnelles. Des modèles enregistrés
évitent toute omission ou erreur dans la rédaction
des documents légaux demandés. La fonction d’ar-
chivage assure la pérennisation de l’activité de l’as-
sociation et garantit la mémoire de l’Ogec.

Faciliter et simplifier la
gestion des établissements
est notre moteur !
Parce que nous avons à coeur de vous ac-
compagner le mieux possible pour vous ai-
der à gérer plus facilement vos établisse-
ments, nous mettons tout en place afin d'a-
méliorer Isidoor et fluidifier l'information.

[  LE  GRAND ANGLE  ]
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quotidiennement à la sécurité de vos données et du
système d'information de manière générale afin d'é-
viter toute sorte de cyberattaque, et ceci tout en res-
pectant les normes de conformité en vigueur. Vous
pouvez donc travailler en toute sécurité sur Isidoor.
66. Mon Isidoor. Mon Isidoor
Une nouvelle plateforme a été développée et mise
en ligne, elle sera bientôt accessible à l'ensemble du
réseau. Baptisée Mon Isidoor, cette plateforme pro-

L'organisation du pôle SI de la
fédération nationale s'est
professionnalisée
Au-delà des nouvelles fonctionnalités iden-
tifiées dans le schéma directeur 2019-2021,
c’est également l’organisation générale qui a
été améliorée au cours des trois dernières
années. En effet, le processus de production
d’Isidoor est véritablement entré dans une
phase d’industrialisation professionnalisée
grâce au recrutement d'experts, en lien avec
des prestataires extérieurs toujours plus en-
gagés et présents pour assurer ce service.

L’assistance technique s’est
considérablement améliorée,
grâce à une présence plus
importante de référents Isidoor
dans les fédérations territoriales.
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Le rôle des administrateurs est ainsi recentré et mis
en avant. Comprendre sa mission de bénévole aide
l’administrateur à mieux appréhender ses tâches et à
accomplir activement son mandat.
5. ISI D5. ISI Datataa
Cette nouvelle application vous aide à respecter la
règlementation générale sur la protection des don-
nées à caractère personnel (RGPD). Ainsi, vous pou-
vez facilement respecter cette obligation et en toute
simplicité, en suivant le plan d’action et en tenant à
jour votre registre des traitements. Vous pouvez aus-
si archiver vos documents de conformité ou encore
enregistrer vos demandes d’accès aux données. Cet-
te année, nous avons ajouté une nouvelle fonction-
nalité vous permettant de gérer votre système d’in-
formation. L’objectif est d’y dresser un inventaire de
votre parc informatique, identifier vos éléments ob-
solètes et anticiper le renouvellement du matériel.
Pour vous prémunir au mieux des risques liés à la
cybermalveillance, des webinars ont été organisés
avec des replay disponibles en ligne. Nous veillons pose à tous les salariés de la branche, un espace sé-

curisé leur permettant de dresser la situation de leur
carrière professionnelle et d’identifier les axes d’évo-
lution, qui peuvent être envisagés au travers de for-
mations et d’acquisitions de nouvelles compétences.
Mon Isidoor est également un portail qui leur offre la
possibilité de communiquer avec leur établissement,
les assureurs en santé, l’organisme de retraite, etc.
Nous profitons de cet article pour remercier toutes
les personnes qui sont intervenues dans la mise en
œuvre du schéma directeur national (personnes in-
terviewées, groupes de travail, administrateurs et
pôles de la Fédération des Ogec). Nous espérons que
chaque Ogec a pu profiter des dernières évolutions
et constater les progrès réalisés. Si vous aussi, vous
souhaitez participer à la prochaine feuille de route,
rendez-vous page suivante !
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Comme nous l’avons vu précédemment, un schéma
directeur numérique est une prévision à long terme
qui définit les orientations numériques et les projets
d’évolution du système d’information qui en décou-
lent. Dans le domaine du numérique, le long terme
c’est trois ans ! L’actuel schéma directeur de la Fédé-
ration des Ogec est ainsi arrivé à son terme fin 2021,
et celui qui prendra le relais arrive après la période
de confinement où la numérisation de nos activités
et de nos relations de travail a fait un bond en avant
remarquable. Cette digitalisation a notamment per-
mis d’accompagner une réelle continuité de service
pour les établissements. S’appuyant sur ce change-
ment majeur dans l’appropriation de la digitalisation
par le réseau des Ogec, le Groupe de travail systèmes

d’information (GTSI) de la Fédération nationale des
Ogec a souhaité adapter les modalités de construc-
tion de la prochaine feuille de route en vous don-
nant la possibilité de vous exprimer quant à vos be-
soins informatiques et numériques. Des ateliers de
partage seront ainsi organisés dans chaque région
au cours du 1er semestre 2022 via les fédérations ré-
gionales. Une fois les besoins principaux identifiés, ils
seront envoyés à chaque Ogec sous forme de son-
dage, ce qui nous permettra de les classer et de les
prioriser. Nous espérons vivement que ce processus
participatif vous aidera à progresser en matière d’u-
sage du numérique dans votre structure, ce qui, plus
généralement, vous permettra de participer active-
ment à la transformation digitale de notre réseau.
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Schéma directeur 2022-23 : parce que c'est
ensemble que nous trouverons les
meilleures solutions, la parole est à vous !
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Dans le Mag des Ogec de rentrée #09, nous vous an-
noncions une enveloppe de 973 volontaires, eu égard
au nombre de projets d’accueil que les établisse-
ments avaient déposés, et qui avaient été validés. La
réalité est très différente... L'ensemble des territoires
a en effet rencontré la même problématique : une
pénurie de candidatures de volontaires. Les recrute-
ments sont maintenant terminés et nous pouvons
vous annoncer précisément que cette année nous
n'accueillerons donc que 660 volontaires sur les 973
attendus. La Bretagne et la Nouvelle-Aquitaine se
taillent la part du lion en accueillant 15% des volon-
taires. 20 établissements du Cneap en accueillent un.
Concernant les volontaires étrangers en provenance
d’Europe et hors Europe, 17 jeunes ont pu rejoindre

un établissement catholique d’enseignement (dont
10 pour le Cneap, 7 pour le Sgec) : ces jeunes vien-
nent d'Albanie, du Bresil, du Burkina Faso, du Cam-
bodge, du Maroc, de Pologne, d'Espagne, du Laos, du
Ghana ou encore du Liban. Les formations des vo-
lontaires se déroulent à distance ou en présentiel,
selon les territoires, et sont mises en oeuvre en s'a-
daptant aux recommandations sanitaires. Toutes les
formations destinées aux tuteurs et co-tuteurs se
déroulent quant à elles à distance. Notre partenaire
Afocal, avec qui nous travaillons depuis 3 ans pour
la formation des volontaires, assure pour la
première fois la formation des tuteurs. En ce qui
concerne la formation au PSC1, l'Ugsel est en charge
de former les jeunes aux premiers secours.

Focus sur la campagne de service civique
2021-2022 : à mi-parcours, le bilan est
mitigé...
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Après une année blanche (2020-21) sans volontaires de réciprocité, nous accueillons cette année 17 volontaires étrangers.

Grâce à notre partenaire France Volontaires, nous avons pu recevoir ces 17 jeunes volontaires étrangers et ce,
malgrè les difficultés rencontrées liées à la crise sanitaire.
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Quel thème pour la formation civique et
citoyenne des volontaires ?

La formation civique et citoyenne est obligatoire et répond à l’objectif général du service civique. Elle
permet de donner du sens à l’engagement du volontaire, en rappelant la dimension citoyenne de son
service, l'occasion de prendre une responsabilité sociale au nom des valeurs républicaines, notamment
l'engagement et l'égalité. Cette journée de formation est animée par Afocal.

En retenant le thème "Les syndi-
cats et le dialogue social", il nous
a semblé interressant de mettre en
avant la notion d'engagement.
L'engagement des femmes et des
hommes qui oeuvrent au sein
d'une organisation syndicale pour
défendre les droits des salariés.
Aussi, nous avons demandé à trois
organisations syndicales de notre
branche de venir témoigner de-
vant les volontaires.

Les organisations syndicales (OS),
la CFDT, la CFTC et le SPELC, y pré-
sentent les valeurs, les objectifs et
les actions de l'OS. Un témoin ex-
plique et raconte son engagement
puis échange avec les volontaires.

Coté employeur, le témoignage de
Valérie Le Boulanger, ex-DRH chez
Orange, est mis à la disposition de
chaque volontaire, dans un livret
conçu par le pôle des affaires so-
ciales de la fédération nationale.

Thème de la formation
retenu : "Les syndicats et
le dialogue social" (RDV
dans la rubrique du
référentiel : "Vivre en
société/le monde du
travail").

Les syndicats s’impliquent dans la
responsabilité sociétale des entre-
prises : ODD1, égalité homme-femme

1Objectif de Développement Durable. L'ONU a arrêté 17 ODD pour répondre aux défis mondiaux.
Pour télécharger le "Livret de découverte sur le dialogue social" : https://bit.ly/LivretDialogueSocial.
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La crise sanitaire que nous vivons depuis 2020 a conduit le
gouvernement à prendre des mesures spécifiques pour aider
les jeunes : aménagement des conditions d'octroi des bour-
ses étudiants, mise en place du plan un jeune-une solution,
contrat d'engagement jeune, garantie jeune, accompagne-
ment renforcé des jeunes par les missions locales (PACEA)...

dans le respect d'effectuer à mini-
ma 24 heures par semaine en mo-
yenne sur la durée globale de leur
mission.
PPrime inflrime inflationation
Pour l'ensemble des volontaires,
une prime inflation de 100€ leur
sera versée sous certaines condi-
tions : être en contrat en octobre
2021, avoir une mission qui a lieu
sur le territoire français, résider en
France métropolitaine + DOM/COM
(la Nouvelle Calédonie et la Poly-
nésie française étant exclues). Cet-
te prime sera versée au volontaire
par l’Agence des paiements en fé-
vrier 2022 s’il ne l’a pas perçue via
un autre organisme comme la CAF,
le CROUS ou Pôle emploi. Il n’y a
pas de démarche à entreprendre.

VVololontontairaires boures boursiersierss
Les volontaires boursiers échelons
0 à 4 ont pu bénéficier de la majo-
ration de l’indemnité versée par
l’État, octroyée en temps normal à
partir de l’échelon 5 (ce qui repré-
sente pour eux un gain de 107€).
Cette disposition exceptionnelle a
pris fin le 31 décembre 2021.

ÉÉtudiants vtudiants vololontontairaireses
Ils peuvent bénéficier d’une mo-
dulation de leur durée hebdoma-
daire de mission afin de concilier
engagement volontaire et études.
Ceci leur permet ainsi d’adapter la
durée hebdomadaire de leur mis-
sion en fonction des périodes de
cours et de vacances scolaires,

La loi de finance
prévoit des actions
fortes pour la
jeunesse et
l'engagement
Le budget alloué aux jeunes
permettra à 200 000 d'entre
eux de s'engager dans une
mission de service civique en
2022. Ce sont ainsi plus
de 200 millions d'euros qui
seront consacrés au service
civique dans le plan de re-
lance prévu cette année.

Face à la crise, quelles
mesures spécifiques ont
été mises en place ?
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Le  serv ice  c iv ique

Au total, nous pourrons accueillir 700 jeunes sur tous
les territoires. Même si la campagne officielle n’est
pas encore lancée, vous pouvez d'ores et déjà élabo-
rer votre projet sur l'un des thèmes suivants : Éduca-
tion pour tous, Culture et loisirs, Environnement, Mé-
moire et citoyenneté, Santé, Sport, Développement
international. Pour vous aider, la Fédération nationa-
le des Ogec met à votre disposition des informations
clés sur son site internet (rubriques "C"Compromprendrendree llee
servicservicee civiquecivique"" et "L"Leses mismissionssions"")).. Soyez particuliè-
rement attentifs sur les points suivants : la mission ne
doit pas se subsituer à un poste de travail, elle ne doit
pas être trop ambitieuse dans le but de respec-ter le
principe d'ouverture à tous, elle doit servir l'in-térêt
général, au sens sociétal, et donc servir à la na-

tion, et non pas uniquement à l'établissement, afin
de mettre en avant les valeurs de la citoyenneté et
de l'engagement. Sur le site, nous vous proposons
des missions sur des sujets spécifiques, élaborées
avec d'autres pôles de la fédération nationale ou les
partenaires de l'Enseignement catholique, qui cor-
respondent à des objectifs ou des programmes spé-
cifiques (handicap, JO...). Pensez également à des su-
jets phares comme la lutte contre le harcèlement par
exemple. Enfin, une plateforme collaborative sera
prochainemnet lancée pour simplifier la gestion du
service civique. Elle sera utilisable par les établisse-
ments, les fédérations territoriales et la fédération
nationale. Nous attendons beaucoup de cette appli-
cation qui devrait ainsi faire gagner du temps à tous !

À vos marques... soyez prêt pour mars !
Avec votre équipe élaborez dès maintenant
le projet d’accueil d'un volontaire
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Pour la deuxième année consécutive, la Mutuelle Saint-Christophe soutient ses
Ogec sociétaires engagés vers une alimentation plus durable, soucieux de res-
pecter les exigences de la loi Egalim en matière de qualité des denrées alimen-
taires à partir du 1er janvier 2022 : pour les encourager, la Mutuelle a débloqué
un fonds spécial de solidarité de 100 000€.

La Mutuelle Saint-
Christophe solidaire des
établissements en marche
vers le respect de la loi
Egalim dans leurs cantines

AurAurélia de Saint Exélia de Saint Exupéryupéry
Secrétaire générale
Fédération nale des Ogec

CC coûte plus cher, et des investissements sont parfois
nécessaires) et de nombreux établissements vont
devoir impacter ce surcoût sur le prix de vente des
repas. Or le coût élevé de la restauration scolaire est
déjà un frein à la mixité sociale dans nos établisse-
ments. Le Plan de Solidarité Egalim MSC/Ogec, d’un
montant de 100 000€, a été mis en place pour aider
les établissements à s’engager dans une transition
durable et limiter la refacturation du surcoût aux fa-
milles. Répartis dans toute la France, 64 établisse-
ments, principalement des établissements du 1er de-
gré non rattachés et des collèges isolés, ont obtenu
des aides financières allant de 550€ à 5 000€. Le
montant des aides allouées dépendait des actions
réalisées et des engagements pris en faveur d'une
restauration plus durable. Cette opération de solida-
rité encourage la transition nécessaire des restau-
rants scolaires vers un modèle plus durable. Un grand
merci aux fédérations régionales pour leur tra-vail et
leur aide dans la gestion et l'attribution de ces aides.
Un grand merci à la Mutuelle Saint-Chris-tophe,
partenaire historique de la Fédération natio-nale des
Ogec, pour sa confiance et sa générosité.

gamme des approvisionnements dans les cantines
scolaires à partir du 1er janvier 2022, avec au moins
50% de produits de qualité dont 20% bio. Pour bien
comprendre les leviers liés à la loi Egalim, nous vous
donnons rendez-vous sur Isidoor. Cette montée en
gamme risque d’entrainer un surcoût (manger mieux

ette année, l’objectif est d’allé-
ger le coût de la restauration
pour les familles dont les éta-
blissements ont pris la décision
d’aller vers une alimentation
plus durable. Pour rappel, la loi
Egalim prévoit une montée en
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À Sèvres, le groupe scolaire Sainte Jeanne
d'Arc se rejouit de cette aide financière

Dans le cadre d'un audit de la cantine réalisé
par l'Apel, le groupe scolaire Sainte Jeanne
d'Arc a mis en place des mesures pour amé-
liorer la durabilité du restaurant et la qualité
des repas. Parmi celles-ci, l'établissement a
demandé au prestataire de respecter les exi-
gences de la loi Egalim en matière de qualité
des denrées alimentaires, d'introduire régu-
lièrement des protéines végétales et de reve-
nir aux contenants de réchauffe en inox. Grâ-
ce à une baisse du nombre de composantes
(passage de 5 à 4 composantes), il n'y a pas
eu de surcoût pour l'établissement et les fa-
milles. La Mutuelle Saint-Christophe lui a ac-
cordé 2 000€ pour l'encourager dans sa dé-
marche d'amélioration de la cantine.

À l'école Carlhian Rippert à Briançon (Hautes-Alpes), le service de restauration fonctionne en gestion
directe (pas de sous-traitance à une société de restauration). Les repas sont cuisinés sur place par
des personnes sensibles à l’équilibre alimentaire et au bien-être des enfants. L’établissement, sou-
cieux de proposer une alimentation saine et durable, sélectionne des producteurs locaux et princi-
palement des produits bios ou issus de l'agriculture raisonnée. L'Ogec a dû réaliser des investisse-
ments importants pour être en mesure de manipuler plus de produits frais. "Nous voulons maintenir
le tarif de la cantine accessible à tous (5,20€/repas). L'établissement doit rester attractif en matière de
projet éducatif et de tarifs pour faire face à la baisse de la population du Briançonnais", nous confie
Franck Vermet, son chef d'établissement. Signe de son engagement, l'établissement a aussi obtenu le
label Éco-École sur son projet "Alimentation" en juin 2021. La Mutuelle Saint-Christophe lui a ac-cordé
3 860€ pour l'aider à financer ses investissements.

À Briançon, cette aide récompense les
efforts de l'école Carlhian Rippert
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La Mutuelle Saint Christophe : un acteur de
solidarité engagé dans les territoires, un
assureur expert et agile

La solidarité est l’une des quatre valeurs incarnées par la Mutuelle Saint-Christophe et ceci depuis l’ori-
gine. Cette solidarité prend tout son sens dans des circonstances exceptionnelles ou lorsque des enjeux
de société nous engagent pour l’avenir. Elle doit se déployer au plus proche des sociétaires. C’est pour-
quoi La Mutuelle a choisi de s’engager par des actions ciblées ancrées dans les territoires.

Conjointement avec la Fédération
nationale des Ogec, la Mutuelle a
notamment mis en place un plan
de solidarité sur la crise Covid en
2020. Suite au succès rencontré,
elle a réitéré l'opération avec un
plan de solidarité sur la loi Egalim
en 2021. Retrouvez ci-après un en-
tretien avec Renan Rioufol, res-
ponsable Partenariats Mutualité et
Marchés (Mutuelle Saint-Chris-
tophe) et Martin Verdenal, admi-
nistrateur de la Fédération natio-
nale des Ogec et président de la
Région mutualiste de Nancy, pour
comprendre la complémentarité
entre le réseau de la Mutuelle et
celui de la Fédération des Ogec.

CCommentomment llaa solidaritsolidaritéé estest-ell-ellee
incincarnée parnée par lar la Mutuella Mutuelle ?e ?
RRenanenan RioufRioufolol :: La Mutuelle est
engagée aux cotés de l’Enseigne-
ment catholique depuis l’origine.
En tant qu’acteur responsable, la
redistribution globale de la Mu-
tuelle représente 3,7% de notre
chiffre d’affaires dont 600 000€
pour l’Enseignement catholique.
Plus spécifiquement, au titre de la
solidarité en 2021, 175 000€ ont été
redistribués aux établisse-ments
catholiques dont 100 000€ au titre
du plan de solidarité sur la loi
Egalim. De plus, un dispositif
d’aide financière est apporté aux
Ogec et aux familles touchées par

un sinistre non assurable : travaux
d’urgence au sein des établisse-
ments, frais d’obsèques, frais de
santé ou soutien scolaire pour des
enfants touchés par la maladie.
Enfin, la Mutuelle finance des ac-
tions de prévention dans les terri-
toires autour des enjeux du nu-
mérique, du risque cyber et du
risque incendie.
LLaa MutuellMutuellee ss’’ététaitait déjàdéjà engengaaggéeée auau
trtraavvererss d’und’un plplanan dede solidari-tsolidari-téé
"C"Coovid"vid" enen 20202020,, quelquel rretetourour
d’d’eexpériencxpérience fe faitaiteses-v-vous ?ous ?
RRRR :: Nous sommes fiers d’avoir pu
soutenir plus de 400 familles dans
cette période très difficile. Ce que
nous retenons du dispositif ? Une

La Mutuelle Saint-
Christophe est engagée
auprès de l’Enseigne-
ment catholique
depuis 60 ans.
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réussite collective et la puissance de la force combi-
née du réseau mutualiste et de celui de la Fédération
nationale des Ogec, grâce à leur parfaite connaissan-
ce du terrain et leur proximité avec les Ogec et les fa-
milles. En 2021, la Mutuelle a souhaité capitaliser sur
le succès de cette opération en accompagnant des
établissements sociétaires qui s’engagent dans une
démarche du « Mieux manger » (Loi Egalim).
MieuxMieux sese nourrirnourrir enen rrespectespectantant ll’’enenvirvironnementonnement estest
unun défidéfi mamajeurjeur.. EEnn quoiquoi cconsistonsistee llee plplanan dede so-lidaritso-lidaritéé
sur lsur la la loi Eoi Eggaalim ?lim ?
RRRR :: L’enjeu est à la hauteur de nos efforts : accom-
pagner la communauté éducative vers une transition

d’une alimentation plus saine et plus respectueuse
de l’environnement. Nous sommes conscients que la
qualité des denrées et les investissements peuvent
générer des coûts supplémentaires pour les établis-
sements qui peuvent se répercuter sur le prix de la
restauration. C’est pourquoi le conseil d’administra-
tion de la Mutuelle a débloqué une enveloppe finan-

cière de 100 000€ pour soutenir ceux qui s’engagent
dans cette démarche. Nous sommes fiers d’accom-
pagner plus de 60 établissements et de contribuer
à faire émerger de formidables initiatives locales qui
pourront être partagées : montée en gamme des
produits, repas végétarien, lutte anti-gaspillage, cui-
sine sur place.
CCommentomment llaa MutuaMutualitlitéé ccontribue-tontribue-t-ell-ellee àà ccee disdis-positif-positif
de solidaritde solidarité ?é ?
MartinMartin VVererdenadenall :: Les délégués sont les ambassa-
deurs du partage de la valeur de la Mutuelle. Pour le
plan de solidarité sur la loi Egalim, nous apportons
notre contribution de délégués du groupement "En-
seignement" au succès de ce projet de solidarité.
Nous appuyons les communications de la Fédération
nationale des Ogec ainsi que des fédérations régio-
nales et départementales des Ogec vers les établis-
sements scolaires ciblés par le dispositif afin qu’ils
puissent présenter leur dossier. Nous avons à coeur
d’accompagner les écoles dans leurs démarches pour
que leurs voix soient entendues.

Les délégués sont les
ambassadeurs du partage de
la valeur de la Mutuelle Saint-
Christophe. Pour le plan de
solidarité de la loi Egalim,
nous apportons notre
contribution de délégués du
groupement « Enseignement »
au succès de ce projet de
solidarité.

#10 - Le Mag des Ogec | 53

Photo : Martin Verdenal, administrateur de la Fédération nationale des Ogec et président de la Région mutualiste de Nancy (Mutuelle
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QuelQuel rregegarard/d/quelquel bilbilanan tirtireezz-v-vousous dede ccettettee actionaction auau
seinsein desdes tterriterritoiroireses enen ggénérénéraall etet dudu vvôtrôtree enen
pparticarticulier ?ulier ?
MMVV :: En tant qu’administrateur de la Fédération na-
tionale des Ogec, je participe à définir le cadre de ce
plan de solidarité : accompagner les écoles du pre-
mier degré sociétaires de la Mutuelle non rattachées
à un groupement scolaire. L’objectif est en effet d’ap-
porter une aide réelle aux petites écoles qui en ont
le plus besoin car elles ont un budget et des moyens
humains limités. Le dispositif est impulsé par la Mu-
tuelle en coordination avec la Fédération nationale
des Ogec. Ce sont ensuite les fédérations territoriales
qui relaient cette communication dans les territoires
afin que chaque école concernée puisse présenter sa
demande. Cela montre la vitalité de notre réseau an-
cré dans les territoires et la complémentarité de nos
actions. En tant que président de région, ma priorité
est de travailler autour d’un projet local pour distri-
buer de la valeur de façon juste et équitable en pre-
nant soin des plus fragiles. Chaque territoire est dif-

férent. Toutefois, plus les régions sont structurées et
actives, plus nous pouvons être efficaces. Par exem-
ple, dans le cas de la région Grand Est, il y a des dis-
parités entre l’Alsace, où les établissements scolaires
n’étaient pas ciblés par le dispositif, et la Champa-
gne-Ardennes et la Lorraine, où il y a de nombreux
établissements scolaires isolés. Notre travail conjoint
a permis de venir en aide à plus de 10 établisse-
ments sur la région Grand Est.

LLaa lloioi EEggaalimlim ccee sontsont desdes enjeuxenjeux quiqui vvontont au-delau-delàà dudu
"mieux mang"mieux mangerer" ?" ?
MMVV :: En tant que citoyen on ne peut qu’être d’accord
avec les dispositions de cette loi : l'équilibre des re-
lations commerciales dans le secteur agricole et ali-
mentaire ainsi qu'une alimentation saine, durable et
accessible à tous. Mais au-delà du "mieux manger", il
s’agit de sensibiliser les élèves, les familles, la com-
munauté éducative à une économie durable respec-
tueuse de l’environnement1, à des écogestes respon-
sables2 et à la santé par l’alimentation pour tous. Je
pense que le succès de la loi passera par la mise en
place d’une équipe projet chargée de suivre des indi-
cateurs, un plan d’actions et d’impulser le change-
ment. Pourquoi pas des visites pédagogiques pour les
enfants pour comprendre comment sont cultivés les
produits ? Notre objectif : évoluer ensemble !

En quelques mots quels sont
les clés du succès du plan de
solidarité Egalim ?
RRenanenan RioufRioufolol :: la concrétisation de ce pro-
jet et son succès sont le fruit d'un partage
d’expertise entre la Mutuelle et la Fédération
des Ogec. Cela nous permet d’avancer et de
progresser ensemble.
MartinMartin VVererdenadenall :: le succès de l’opération
réside dans l’union des forces du réseau mu-
tualiste et de celui des Ogec pour créer une
dynamique de solidarité régionale qui pren-
ne en compte les disparités territoriales.
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L’objectif est en effet d’apporter
une aide réelle aux petites écoles
qui en ont le plus besoin car elles
ont un budget et des moyens
humains limités.
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C'est lors d’une assemblée générale constitutive qui a
eu lieu à l'abbaye de Notre Dame, au cœur de leurs
territoires, et plus précisément au pied de la cité de
Carcassonne, que les Fédérations des Ogec Midi-Py-
rénées et Languedoc Roussillon se sont associées
pour créer officiellement leur grande région. Repré-
sentant les 13 diocèses, les membres de cette nou-
velle fédération régionale ont voté les statuts en ac-
cord avec les directions diocésaines et les représen-
tants des Apel académiques, et avec le soutien des
organisations professionnelles de chefs d’établisse-
ments. Avec ce nouvel équipage, les administrateurs
de la Fédération des Ogec Occitanie seront désor-
mais plus forts ensemble et donneront ainsi le meil-
leur à l’Enseignement catholique régional. Le prési-

dent, Olivier Vion, entouré d’une équipe motivée,
souhaite avancer à petits pas, mais avec détermina-
tion et en concertation avec les équipes existantes.
Les permanents des deux anciennes régions se sont
rencontrés à plusieurs reprises déjà et depuis plu-
sieurs mois : chacun a détaillé ce qu'il ou elle a com-
me mission dans son territoire. Une coopération est
notamment attendue pour mutualiser les moyens et
les compétences, car c’est avec tous ces acteurs par-
faitement solidaires, que la région Occitanie offrira
désormais de meilleurs services aux Ogec ainsi qu'à
l'ensemble des établissements scolaires de son terri-
toire. La Fédération nationale des Ogec et son nou-
veau président, Hervé de Kerdrel, souhaitent bonne
route à toute l’équipe régionale !

Régionalisation : la nouvelle Fédération des
Ogec Occitanie est désormais en ordre de
marche !
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Focus métier sur la fonction de
coordinateur de la Fédération régionale
des Ogec de Bretagne

Je suis secrétaire général de la Fédération départementale des Ogec du Morbihan depuis 2013 et coordi-
nateur de la Fédération régionale des Ogec de Bretagne depuis 2018. À ce titre, ma mission est avant tout
de faire le lien entre les institutions départementales et nationales, et de favoriser les échanges entre les
différentes instances de la région Bretagne.

Au niveau régional, nous organi-
sons des temps d’échanges régu-
liers entre les permanents des 4
fédérations départementales, au-
tour de thématiques variées (ges-
tion, social, participations publi-
ques, etc.). Depuis la crise Covid,
des rencontres bimensuelles sont
organisées en visio pour harmoni-
ser les pratiques dans une cohé-
rence régionale. En lien avec le
président de la fédération régio-
nale, nous aménageons régulière-
ment des temps d’échanges avec
les administrateurs de la fédéra-
tion régionale de Bretagne : ren-
contres entre les 4 présidents des
fédérations départementales et
les secrétaires généraux (1-2/an),
conseils d’administration (3-4/an)
et de l’assemblée générale. J’assu-
re l’organisation matérielle de ces
rencontres (envoi des invitations,
rédac-tion des comptes rendus...).
Ci-après les missions et activités
du coordinateur de la Fédération
régionale des Ogec de Bretagne :

1.1. Assurer, en collaboration avec la secrétaire de la fédération régionale,
la gestion opérationnelle des deux caisses de mutualisation mises en
œuvre au niveau régional (MURIO : Mutualisation des coûts relatifs à la
rémunération des chefs d’établissements dans les établissements du 1er

degré, et IDR : Mutualisation du coût lié au versement de l’Indemnité de
Départ à la Retraite des chefs d’établissement en 1er et 2nd degrés).
2.2. Favoriser la mutualisation d’expérience entre les 4 fédérations dépar-
tementales en matière de gestion des ressources humaines, de gestion
économique et financière, et de veille juridique.
3.3. Déployer un observatoire économique régional, à partir des observa-
toires économiques réalisés dans chaque département (indicateurs de
gestion, participations publiques et privées, etc.). Ce dernier fait l’objet
d’une présentation lors d’un conseil d’administration de la Fédération
régionales des Ogec de Bretagne.
4.4. Coordonner les politiques et actions à dimension régionale en matiè-
re d’emploi des personnels de droit privé :
- Dialogue paritaire régional : organisation des commissions paritaires
régionales (2 fois par an). Ces temps de dialogue réguliers permettent

En tant que coordinateur régional, ma
mission est avant tout de faire le lien
entre les institutions départementales et
nationales, et de favoriser les échanges
entre les différentes instances de la
région Bretagne.
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d’échanger sur des problématiques rencontrées dans
les établissements et de solliciter, selon les besoins,
une interprétation des dispositions conventionnelles
à la CPPNI EPNL.
- Suivi du contrat prévoyance (en lien avec le prési-
dent de la fédération régionale de Bretagne)
- Suivi du contrat de complémentaire santé
- Suivi des relations avec les différents organismes
publics : des rencontres régulières avec la DREETS et
les antennes Pôle Emploi sont organisées pour anti-
ciper les enveloppes de contrats aidés, et parfois dé-
bloquer des situations compliquées.
- Participer aux négociations avec le Conseil régional

de Bretagne, au côté du Caec (financement du fonc-
tionnement des lycées et subventions d’investisse-
ments) et, d’une manière générale, assurer un sou-
tien auprès du Caec et du collège des directeurs dio-
césains dans des domaines d’expertise spécifiques.
Mon rôle est également d’assurer le lien avec la Fé-
dération nationale des Ogec, par exemple pour lui

remonter des demandes particulières de la Fédéra-
tion des Ogec de Bretagne. Récemment, cette derniè-
re a assuré la centralisation et la transmission des
dossiers de demandes d’aides au titre des plans de
solidarité coorganisés par la Mutuelle Saint-Christo-
phe et la Fédération nationale des Ogec pour soute-
nir les familles face à la crise Covid-19 en 2020 et l'au-
gmentation des coûts liés à la mise en place de la
loi Egalim en 2021. Étant données les récentes évolu-
tions intervenues dans la formation des chefs d’éta-
blissements des 1er et 2nd degrés, nous avons partici-
pé ces derniers temps à des rencontres avec les par-
ties prenantes (ISFEC, ECM, Fédération nationale des
Ogec...). Le rôle du coordinateur est alors de s’assurer
de la disponibilité de chacun pour ces temps d’é-
changes, mais aussi de rendre compte des évolutions
et orientations proposées. En conclusion, je dirais
que mon expérience en tant que coordinateur est une
mission variée, très intéressante, résolument tournée
vers le dialogue et l’investissement au servi-ce des
établissements catholiques de notre région.

En conclusion, je dirais que
mon expérience en tant que
coordinateur de la Fédération
des Ogec de Bretagne est une
mission variée, très
intéressante, résolument
tournée vers le dialogue et
l’investissement au service
des établissements
catholiques de notre région.
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Notre Dame des Oiseaux : transformer les
contraintes réglementaires en opportunité

Notre-Dame des Oiseaux est un établissement de
l’ouest parisien accueillant environ 1 700 élèves de la
maternelle et primaire (620) au collège (620) et lycée
(460), dans un environnement contraint en surfaces et
en réglementation.
Genèse d’un prGenèse d’un projetojet
Pour répondre à l’obligation faite aux ERP de se met-
tre aux normes d’accessibilité pour les personnes en
situation de handicap, des travaux avaient été faits au
primaire et au collège. La situation était plus déli-cate
pour le bâtiment du lycée et le pavillon de l’ac-

cueil pour lesquels le coût des travaux était très éle-
vé au regard d'un résultat peu satisfaisant, à tous les
égards. L’opportunité liée à un calendrier de mise aux
normes modifié par les pouvoirs publics et des
réserves de constructibilité ayant été avérées, il a été
décidé de mettre à profit le temps complémentaire
accordé pour réfléchir à un projet plus ambitieux qui
permettrait de répondre aux besoins de l’établisse-
ment, notamment : avoir un grand espace complé-
mentaire et couvert pour le sport ; doubler la salle de
restauration et créer un foyer pour les lycéens ;

À l’invitation du président de l'Ogec Notre-Dame des Oiseaux, le GTLS1 délocalise sa réunion à Paris qui a
commencée par une visite de l’établissement, guidée par les architectes2 choisis pour répondre aux be-
soins et conduire la réalisation. Ce fut l’occasion de voir l’aboutissement d’un projet d’envergure mené
par l’établissement qui s’est appuyé sur les bonnes pratiques prônées par le GTLS.

JacJacques Dques Dautautaisais
Président de l'Ogec
Notre-Dame des Oiseaux

Témoignage
DES HOMMES ET DES TERRITOIRES
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1Groupe de Travail Locaux Scolaires mis en place par la Fédération nationale des Ogec
2Cabinet Fayolle-Pilon et Cabinet Bien Urbain (Paris XIè)

Détail architecture Vue cour Le nouveau gymnase



Immobilier & Sécurité

Témoignage
DES HOMMES ET DES TERRITOIRES

Un projet ambitieux qui a permis de
répondre aux attentes malgré des
contraintes incontournables
avoir une entrée mieux sécurisée et une infirmerie
en RDCH ; avoir plus de salles de dédoublement et
des salles spécialisées mieux adaptées. Les espaces
ont été repensés dans un bâtiment aéré avec des cir-
culations plus faciles au niveau des classes.
LLes gres grandes étandes étapes du prapes du projetojet
- Mai 2014 à mars 2015 : analyses des besoins et éla-
boration d’un schéma directeur
- Nov. 2015 : lancement d’un concours d’architecte
- 11 mars 2016 : validation par le conseil d’adminis-
tration du choix du projet élaboré par les architectes
- 15 mars 2017 : obtention du permis de démolition et
du permis de construire
- Juin 2018 : début des travaux

Des documents pour vous
guider sur les bonnes
pratiques immobilières
Le GTLS, formé d'experts en immobilier, a
rédigé des bonnes pratiques pour vous ac-
compagner dans les projets immobiliers de
vos etablissements scolaires. Vous pouvez
retrouver tous ses conseils sur ISI Bâti.
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Photo du haut p.58 : vue de l’extension de la restauration, améliorant la qualité d’accueil et de service

Nouveau bâtiment lycée, vue cour, en lien avec le lycée historique

Un des 6 nouveaux laboratoires largement éclairé, vue sur rue

- Sept. 2020 : ouverture prévue (décalée à la reprise
des cours en janvier 2021 en raison des contraintes
sanitaires)
LL’’aboutisaboutissementsement
L’inauguration officielle a eu lieu en juin 2021 en pré-
sence de nombreuses personnalités dont le maire de

l'arrondissement, la supérieure générale de la Con-
grégation Notre-Dame et Jean-François Canteneur,
directeur diocésain de Paris, qui a souligné la perti-
nence d’un projet immobilier fondé sur la recherche
de qualité pour l’enseignement et l’adaptabilité aux
évolutions récentes de celui-ci.

Un résultat à la hauteur des expectatives ambitieuses, ovationné par
l'ensemble des parties prenantes



Le mot du chef
d'établissement :
"Un bâtiment pour
répondre aux
besoins du temps"
Le nouveau bâtiment offre
un cadre de vie et des espa-
ces de travail plus spacieux,
modernes et confortables. Il
permet de répondre qualita-
tivement aux évolutions des
pratiques d’enseignement.
Par exemple, en 1ère et en ter-
minale où la notion de clas-
se s’efface désormais au
profit de regroupements à
effectifs variables, le fait de
disposer de salles permet-
tant d’accueillir de 15 à 80
élèves, toutes parfaitement
connectées et équipées, est
un atout inestimable.
- Laurent Bozom,
chef d'établissement

Immobilier & Sécurité

Le  témoignage
DES HOMMES ET DES TERRITOIRES

C'est au cours d'une visite approfondie du site que les
architectes du cabinet Fayolle-Pilon et ceux du cabinet
Bien Urbain ont pu expliquer et détailler aux spécialis-
tes immobiliers de la commission GTLS, les nombreuses
contraintes techniques et réglementaires auxquelles ils
ont dû faire face, notamment la prise en compte d’un
gymnase enterré qui devait structurer tout le projet. À
l’issue de cette visite, l'ensemble des membres de la
commission GTLS et en particulier son président Alain
Laflorentie, également administrateur de la Fédération
nationale des Ogec, ont salué la prouesse liée à la réali-
ation technique du projet qui a totalement répondu aux
attentes de l’établissement scolaire. Le GTLS a ensuite
pleinement profité des équipements pour travailler.

Cette très belle
aventure collective
nous a permis de
bâtir le futur de
Notre-Dame des
Oiseaux.

Visite guidée du site à la
commission GTLS
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Un bâtiment fonctionnel intégré à un environnement local contraignant
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La  pause  lud ique
INTERCOURS

Entrainement cérébral : saurez-vous
résoudre ces grilles de sudoku ?

RRèglègles du jeues du jeu
Un sudoku classique contient 9 lignes et 9
colonnes, soit 81 cases au total. Le but du jeu
est de remplir ces cases avec des chiffres al-
lant de 1 à 9 en veillant toujours à ce qu'un
même chiffre ne figure qu'une seule fois par
colonne, une seule fois par ligne et une seu-
le fois par carré de 9 cases. Une vingtaine de
chiffres sont placés, il vous reste à trouver
les autres. Trois grilles pour trois niveaux de
difficulté : facile, confirmé et expert.

62 | Le Mag des Ogec - #10





La  pause  sp i r i tue l le

Seigneur, me voici devant Toi avec tout ce qui habite
mon esprit en ces temps de rentrée. Après le repos,
le dépaysement des vacances, les ressourcements de
toutes sortes, commence une nouvelle étape de ma
vie. Voici mes projets, ma bonne volonté, mes in-
certitudes, mes craintes, mes joies, mes peines, mes
désirs, mes limites. Si parfois je traîne les pieds, rap-
pelle-moi la chance de pouvoir espérer un avenir...

Un avenir, telle une page blanche que je désire rem-
plir de Vie. Je crois, seigneur, à ta Présence, à ton
sourire et à ta grâce. Quand je ferai acte de liberté,
quand prendra forme au fil des jours telle ou telle
décision, petite ou grande, je sais que là où je serai,
Tu seras avec moi.

Anne Mouazan (sœur du Christ Rédempteur)

Prière
pour la nouvelle année

INTERCOURS
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